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Nous rappelons à nos abonnés que 

pre99
ion du journal est toujours faite 

dans les deux jours qui suivent l'expira-

tion des abonnements. 
Pour faciliter le service et éviter des 

retards, nous les invitons à envoyer par 

avance les renouvellements, soit par un 

mandat payable à vue sur la poste, soit 

par les Messageries impériales ou géné-

rales, qui reçoivent les abonnements au 

prix de 18 fr par trimestre, sans aucune 

addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE. — Cour de, cassation (chambre civile) : 

Autorisation de poursuites; employé de l'administration 

des postes; administration publique; responsabilité; 

dommages-intérêts; compétence. — Salaires de marin; 

saisissabilité; eause de la créance; ville maritime. — 

Expropriation pour cause d'utilité publique; notification 

de la liste des jurés; erreur; assignation; irrégularité; 

comparution.— Cour impériale de Paris (2
e
 ch.) : Pas-

sementier; marchande de modes; exclusion d'objets de 

modes. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Assas-

sinat d'une femme par son amant. — Cour d'assises de 

i'Mure: Adultère; assassinat; deux accusés; verdict du 

juiy - — Cour d'assises du Tarn : Infanticide; condam-

nation à mort. — Tribunal correctionnel de Paris {6° 

ch.) : Abus de confiance; les gérants de la société de la 

publicité générale des annonces et des affiches. 

CllfcoNIQUi;. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 19 décembre. 

AUTORISATION DE POURSUITES. — EMPLOYE DE L'ADMINIS-

TKkTION DES POSTES. ADMINISTRATIONS PUBLIQUES. — 

RESPONSABILITE. — DOUMAGSS- INTÉRÊTS. — COMPÉ-

TENCE. 

Vt mptoyë de l'adminis tration des postes contre lequel une con-
damnation judiciaire a été prononcée seulement comme ga-
rant de l'administration des postes, qui l'avait assigné à 
ers fins, ne peut se prévaloir, contre l'arrêt qui le condam-

. ne, du défaut d'autorisation de la part de l'administra-
tion, r. 

les Tribunaux ordinaires sont compétents pour statuer sur 
toutes demandes en réparation de dommages causés par le 
faU d'autrui , sa négligence ou son imprudence, encore que 

les [ails de négligence ou d'imprudence constitueraient en 
même temps des infractions, de la part des employés des ad-

ministrations publiques, aux règlements de ces administra-
tions, alors surtout que ces règlements ne sont pas contes-
tés. {Art. 1382 et 1383 du Code Nap.) 

Spécialement, les Tribunaux ordinaires sont compétents pour 
statuer sur les actions en dommages-intérêts dirigées contre 
l'administration des postes à raison des accidents dont ont 
«ie victimes les personnes voyageant dans les malles de 
t administration, sauf recours de celle-ci contre ses em-
ployés. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Delapahne, sur 

tes plaidoiries de MM" Jousselin et Dareste, et contraire-

ment aux conclusions de M. le premier avocat-général 
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d> a rejeté, après en avoir délibéré en la 

chambre du conseil, le pourvoi de l'administration des 

Postes, et du sieur Aeher, directeur des postes à Limoux, 

«Mitre un arrêt rendu, le 15 juilet 1853, par la Cour im-

périale de Paris, au profit de la veuve Brun. 

Voici le texte de son arrêt : 
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'■' Q}lé lé législateur l'a suffisamment déterminé en établis-
saut dans la loi comment et dans quelle forme l'Etat elles 
administrations seront assignés devant les Tribunaux ; 

« Rejette, etc. * 

Bulletin du 27 décembre. 

SALAIRES DE MARIN. — SAISISSABILITÉ . CAUSE DE LA CRÉANCE. 

— VILLE MARITIME. 

I.cs salaires d'un marin embarqué sur un bâtiment mar-

chand ne peuvent ê re saisis pour cause d'obligation par 

lut contractée, quelles qu'en soient la nature et la cause, 

envers l'habitant d'une ville maritime, c'est-à-dire de 

toute loea ilé comprise dans un arrondissement maritime. 

Spécialement, le jugement qui, restreignant l'insaisis-

sabihlo au seul cas où il s'agit d'un prêt fait à un marin 

par l'habitant d'un port de mer, valide une saisie-arrêt 

formée sur les salaires d'un marin, pour avoir paiement 

du prix d'une vente d'habillements, à la requête de I "ha-

bitant d'une commune rurale faisant partie d'un arrondis-

ment maritime, entre les mains du propriétaire du navire 

sur lequel le mutin est embarqué, viole les art. 3 de l'or-

donnance du 1" novembre 1745 et 37 de l'ordonnance du 

17 juillet 1816. 

Cassation, au rapport de M. le conseiler Delapalme, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

YYBSC , d'un pourvoi dirigé contre un jugement retidii sûr 

appel, le 14 janvier 1852, par le Tribunal civil de Coutan-

ces. (Benoist contre syndics Legallais et autres. M* Cué-

no!, avocat.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — NOTIFI-

CATION DE LA LISTE DES JUllÉS. ERREUR. — ASSIGNA-

TION. — IRRÉGULARITÉS. — COMPARUTION. 

Une simple erreur dans les prénoms d'un des jurés 

portés sur la liste notifiée aux expropriés ne peut vicier 

cette notification et ce qui a suivi lorsque le domicile et la 

profession du juré avaient été exactement indiqués, et 

qu'ainsi aucune erreur n'était possible sur l'individualité 

ue la personne désignée. L'erreur sur l'individualité ne se 

peut supposer encore que les prénoms donnés à tort à la 

personne qui exerce au lieu désigné la profession indi-

quée soient ceux de son père et prédécesseur, habitant 

actuellement une commune voisine. 

La comparution d'une partie devant le jury d'expro-

priation couvre les irrégularités de l'assignation qui lui 

avait été donnée. 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Pascalis, et con-

trairement, sur le premier moyen, aux conclusions de M. 

l'avocat-général Vaïsse, de deux pourvois dirigés contre 

des décisions du jury d'expropriation de Lyon. (Mathonet 

et autres contre le préfet du Bhône. Plaidants, M" de 

Saint-Wâlo et Chatignier.) 

EXCLUSION 

COUR IMPËB1ALE DE PARIS (3* ch. 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 23 décembre. 

PASSEMENTIER. — MARCHANDE DE MODES. 

D'oBJETS DE MEUBLES. 

En admettant que dtpuis plusieurs années l'usage se soit in-
troduit dans U commerce de passementerie, mercerie et 
rubannerie de tenir des articles de marchands de modes, le 

passementier qui, par son bail, a èlè limité au commerce 
de passementerie, mercerie et rubannerie, ne peut exciper 
de celte extension et invoquer la liberté du commerce et la 
confusion en résultant, et aujourd'hui tolérée et même au-
torisée, pour vendre, sans distinction, tous les articles de 

modes. 
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Sont toutefois exceptés des articles de modes proprement dits 
les chapeaux de paille non garnis ou garnis avec de simplet 
rubans, et les simples tours de tête. 

Les siturs Dallemagne et Thoureau, propriétaires d'une 

magnifique maison faisant le coin de la rue Basse-du-

Bempart et de celle de la Chaussée-d'Antin, avaient loué 

à la dame Plé Horain, marchande de modes, un apparte-

ment au premier étage de cette maison, avec vues et bal-

con sur la rue de la Chaussée-d'Antin, sur lequel on lit en 

lettres dorées le nom et la nature du commerce de la loca-

taire ; l'entrée est parla porte cochère de l'hôtel rue Basse-

du-Bempart, et de chaque côté de cette porte sont placés 

deux écussons avec ces mots : «M*" Plé-Horain, modes. » 

Par ce bail, MM. Dallemagne et Thoureau s'étaient in-

terdit la faculté de louer pendant toute sa durée, soit un 

autre appartement, soit une boutique dépendant de leur 

maison à une marchande de modes. 

Depuis, ils avaieut loué une boutique sur la rue de la 

Chaussée-d'Antin, au-dessousde l'appartement de M"" Plé-

Horain, aux époux Jacob, passementiers, merciers et ru-

barmiers, et il avait été stipulé par le bail qui leur avait 

été fait qu'ils ne pourraient faire servir les lieux qu'à l'ex-

ploitation de leur commerce de passementerie, mercerie et 

rubannerie. 
Les époux Jacob, qui arrivaient de la rue aux Fers qui 

venait d'être démolie, et où il paraît qu'il était reçu d'ad-

joindre au commerce de passementei ie et rubannerie spé-

cial à celte rue celui d'articles de modes, avaient cru pou-
voir continuer cette extension nonobstant la désignation 

limitative de leur bail; en conséquence, ils no s'étaient pas 

bornés à tenir des article» de modes, mais ils avaieut ins-

tallé dans leur boutique sept à huit jeunes modistes qui y 

confectionnaient des chapeaux d'étolfes et autres, et même 

des coiffures et parures de tête, qui dépassaient de beau-

coup en valeur et en élégauce les simples tours de tête et 

les chapeaux de paille qui depuis longtemps sont tenus 

par les merciers. Ce point avait été c mstaté par plusieurs 

procès-verbaux, dressés à la requête de MT Plé-Horaiu, 

dont un eutr'aulres avait été rédige par un huissier. Ce 

dernier racontait, dans son procès- verbal, qu'il s'était pré-

senté dans le magasin, comme étant chargé par une dame 

de la province de lui acheter des chapeaux pour elle et 

pour sa fille; qu'il y avait vu plusieurs jeunes personnes 

occupées à confectionner des chapeaux de toutes étoiles 

et de toutes couleurs avec ornements en fleura et en plu-

mes; que l'une d'elles 8'était empressée de lui en montrer 

de montés et de non montés, ainsi que des coiffures et 

des parures do lête en jais, perles, tissus d'or et argent, 

et qu'il s'était retiré pour rédiger sou procès-verbal. 

Cependan t M°" Plé-Horain, armée de ces procès-verbaux , 

s'était d'abord plainte à MM. Dallemagne et Thoureau, et 

enfin les avait actionnés à fin de cessation de celte in-

fraction à son bail et de dommages-intérêts. 

Sur cett.) demande, MM. Dallemagne et Thoureau a-

vaient appelé en garantie les époux Jacob; les causes 

avaient été jointes, mais, après les plaidoiries, les pre-

miers juges avaient rendu un jugement qui , sur la de-

mande de Mme Plé-Horain, avait condamné MM. Dallema-

gne et Thoureau à 2,000 fr. de dommages-intérêts et leur 

avait enjoint de faire cesser dans la huitaine la vente des 

articles de modes dans la boutique louée aux époux Ja-

cob, à peine de 20 fr. par chaque jour de retard, et ce, 

pendant trois mois , et qui, sur la demande en garantie, 

avait déclaré partage, de sorte qu'ils étaient dès lors con-

damnés envers M™' Plé-Horain sans savoir ce qui serait 

statué sur leur demande en garantie. 

La position qui leur était faite était déjà inquié ante, 

mais elle devint excessivement embarrassante lorsque, un 

mois plus tard, le Tribunal, suivant le partage déclaré, 

rendit un second jugement par lequel il déclara MM. Dal-

lemagne et Thoureau mal fondés dans leur demande en 

garantie par les motifs que voici: 

« Attendu que par son jugement du 23 décembre dernier, 
iutorvenu sur la demande principale de la femme Plé-Horain, 
le Trtbu^l u reconnu qu'elle avait, aux termes de son bail, 
seule t4 exclusivement droit d'exercer dans la maison de 
Thoureau et Dallemagne, le commerce de modes, et qu'elle 
était fondée à considérer comme une infraction à ladite clau-
se, l'exposition et la mise eu vente par les époux Jacob, lo-
cataires dans ladite maison, de bonnets, de tours de tête, de 
chapeaux, et qu'il y a lieu d'examiner aujourd'hui si Thou-
reau et Dallemagne, à raison de ce fait, peuvent exercer un 
recours eu garantie coutre les époux Jacob ; 

« Attendu qu'il résulte du bail sous seings privés, eu date 
du 14 mars 1850, enregistré à Paris le 17 octobre 1831, qu'en 
faisant location de la boutique située au dessous de l'appar-
tement de la femme Plé-Horain, le bailleur s'est borné à sti-
puler que les preneurs ne pourraient faire servir les lieux 
loués qu'à l'exploitation de leur commerce de passementerie, 
mercerie et rubannerie; 

« Attendu qu'il s'agit d'apprécier la nature et l'étendue du 
commerce, aiusi défini par la convention ; 

« Attendu que l'extension prise, à Paris, par les différents 
genres de commerce, est un fait de no'oriété publique; qu'il 
n'est presque pas un marchand qui se renferme dans la spé-
cialité que lui assignait autrefois son état ; qu'il résulte parti-
culièrement des documents produits dans l'espèce, que les 
passementiers, merciers et marchands de rubans vendent des 
bonuets, des tours de tête et des chapeaux ; 

« Attendu qu'il suit de là que l'usage a complètement mo-
difié, à l'égard de ces marchandises, le sens grammatical ori-
ginairement attaché à la dénomination de leur état, et qu'en 
présence des difficultés qui peuvent surgir sur ce qu'oli en-
tend par telle ou telle nature de commerce, il faut s'attacher 
à ta signification nouvelle des mots résultant des habitudes 
établies; que c'est, en résumé, le langage usuel qui doit pré-
valoir ; 

« Attendu que ce n'est pas seulement l'équité et la bonne 
foi qui le veulent ainsi, que c'est encore ce que dispose ex-
pressément la loi, en déclarant (art. 1156 du Code Napoléon), 
que, dans l'interprétation des contrats, ou doit s'attacher moins 
au sens littéral des termes, qu'à l'intention présumée des 
parties ; 

« Attendu qu'en admettant, en fait, que l'intention du 
bailleur ait été d'interdire aux époux Jacob le commerce de 
modes, il aurait à s'imputer de ne l'avoir pas exprimée plus 
clairement; 

« Qu'il lui suffisait, pour prévenir le débat qui s'engage, 
de faire connaître l'eugagemeut qu'il venait de prendre quel-
ques semaines avant, vis-à-vis la femme Plé-Horaiu, de ne 
pas louer dans sa maison à une marchande de modes, avei-
tissement dont l'industrie des époux Jacob et ses affinités 
avec le commerce dè mo Jes devaient particulièrement lui faire 
comprendre la nécessité; 

« Déclare Thoureau ei Dallemagne mal fondés dans leur 
demande en garantie, et les condamne aux dépens. » 

MM. Dallemagne et Thoureau se trouvaient ainsi entre 

un jugement qui leur enjoignait de faire cesser l'infraction 

apportée, non par leur fait, mais par celui des époux Ja-

cob, au bail de Mmc Plé-Horain, et un jugement qui, sur 

leur demande en garantie, leur répondait que les époux 

Jacob pouvaient tenir des articles de modes, et les décla-

rait mal fondés dans leur demande; ils étaient ainsi placés 

dans une situation dont ils ne pouvaient sortir que par un 

appel des deux sentences; c'est ce qu'ils firent. 

M e Senard, leur avocat, posait devant la Cour ce dilemme : 
ou M mc Plé-Horain se plaint à tort, et alors elle doit perdre 
son procès, on elle a raison, et alors MM. Dallemagne et Thou-
reau doivent gagner le leur contre las époux Jacob, car l'infrac-
tion au bail de M m' Plé-Horain procède uniquement du fait 
des époux Jacob ; mais, dans tous les cas, les propriétaires 
doivent sortir indemnes de ce débat, dans lequel on n'a abso-
lument rien à leur reprocher, car ils ont fait tout ce qu'ils 
pouvaient faire eu limitant, en parquant, pour ainsi parler, 
chacun de leurs locataires dans la spécialité de son commerce 
ou de son industrie, tels qu'ils sont définis par le Diction-
naire de l'Académie, par l'Encyclopédie du dix-neuvième siè-

cle et par l'Annuaire de MM. Didot frères, et desquels il ré-
sulte que le passementier, le mercier et le rubanmer peuvent 
bien tenir tous les articles propres à confectionner tels ou tels 
objets de commerce ou articles de modes, mais ne peuvent 
pas les contectionner eux-mêmes. 

Après cola, que mon adversaire vienne avec une niasse de 
certificats établir l'extension , la confusion même de tous les 
commerces, de toutes les industries ; mon Dieu! je ne le nie 
pas; je sais bien que les marchands de nouveautés, par exem-
ple, tiennent de tout, jusqu'à des manchons, des parapluies, 
du fil, des aiguilles, et voire même, dit-on, du chocolat; tout 
cela est très bien pour les marchands auxquels il n'a été im-
posé aucune limite. Que ceux-là tiennent les objets qu'ils vou-
dront ; de» bottes et des chapeaux , des comestibles et des 
combustibles, ils sont dans leur droit en vertu de la liberté 
du commerce ; mais ce que je supplie la Cour de remarquer, 

c'est que, dans la cause, les époux Jacob ont été renfermés 
dans la spécialité de la passementerie, de la mercerie et de la 
rubannerie, qu'ils se sont soumis à n'en pas sortir, et qu'ils 
ne peuvent invoquer l'extension et la confusion des divers 
commerces. 

M' Armand, pour la dfcme Plé-Horain, justifie le jugement 
qu'elle a obtenu par la représentation des dilférenls procès-
verbaux de constat qu'elle a fait dresser, et par l'abaissement 
successif du chiffre de sa veille de passage. En conséquence, 
il demande non seulement la confirmation de ce jugement, 
mais encore que le chiffre des dommages-intérêts soit élevé à 

20,000 fr. 
M' Liouville, pour les époux Jacob, plaide et développe les 

motifs donnés par les premiers juges. Nous ne sommes plus, 
dit-il, au temps des maîtrises et des jurandes; nous sommes 

dans un temps de liberté absolue du commerce, et c'est à cette 
liberté que nous devons les étonnants progrès de toutes nos 
industries ; c'est à cette concurrence que nous devons l'abais-
sement du prix des marchandises de toute espèce. 

Vous avez, dites-vous, parqué vos clients dans la spécialité 
de leur triple commerce; mais je vous prouve que, dans l'usa-
ge, cette spécialité comporte, embrasse les objets que vous me 
reprochez de confectionner et de vendie , et alors vous avez 
parqué l'extension avec la spécialité, puisque l'une et l'autre 
ne font plus qu'un aujourd'hui. 

Et puis, de bonne foi, est-ce sérieusement qu'on peut pré-
tendre que mes clients font une concurrence préjudiciable à 
M m " Plé Horain? Les chapeaux les plus cbers de M. Jacob ne 
dépassent pas 25 francs. Allez donc chez M"'? Plé-Horain de-
mander un chapeau de ce prix-là, on vous rira au nez et ou 
vous répondra avec dédain : « Nous ne tenons pas de ces dro-
gues-là. » La mère prendra un chapeau pour elle chez M"" 
Plé Horain, mais elle entrera chez M. Jacob pour en marchan-
der un pour sa fille. Voilà comme les choses se passent, et les 
maris le saveul bien. 

Voulez-vous que je vous dise quelles sont les rivales de M™' 
Plé-Horain? ce sont les Alexandrine, les Victorine, les Laure , 
M lle Laure, qui a refusé 700,000 francs de son fonds de mar-
chande de modes sur le boulevard do la Madeleine, et qui loue 
9,000 fiMncs une boutique pour servir seulement de vestibule 
à ses salons au premier étage! Mais les époux Jacob, ces mo-
destes passementiers, merciers et rubanniers, qui confection-
nent des chapeaux à 10, 12, 15 et 25 francs au plus, pour fa-
ciliier l'écoulement des autres articles de leur commerce, faire 
une concurrence redoutable à Vi°" Plé-Horain! allons donc! 
elle serait honteuse de vous l'entendre dire, et vous ne le fe-
rez croire à personne. 

Après avoir entendu ces plaidoiries, la Cour a rendu 

l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'appel principal de Dallemague et Thou-
reau : 

«Considérant que, par acte sous seing privé du 15 février 
1850, enregistré, la femme Plé-Horain, marchande de modes, 
a loué, dans une maison située à l'angle des rues Basse-du-
Rempartet de la Chaussée-d'Antin, tt appartenant auxdits ap-
pelants, un appartement au premier étage, où elle a établi son 
industrie, et qu'il a été formellement exprimé dans cet acte 
que les bailleurs s'interdisaient de louer, pendant toule la du-
rée du bail, aucun des appartements ou aucune des boutiques 
dépendant de ladite maison à une marchande de modes ; 

«Que, par un autre acte postérieur en date du 14 marsl850, 
enregistré, Jacob, prenant la qualité de passementier, et la 
femme Jacob, ont loué dans la même maison une boutique 
située au-dessous de l'appartement occupé par la femme Plé-
Horain ; que, par l'article 3 de co bail, il a été stipulé que les 
preneurs ne pourraient faire servir les lieux qu'à l'exploita-
tion de leur commerce de passementerie, mercerie et ruban-
nerie ; 

«Que, de l'ensemble des termes et de l'esprit de ce bail, il 
résulte que les preneurs devaient sa renfermer dans l'exercice 
de leur profession ainsi désignée et limitée; qu'ils ne pouvaient 
notamment, sans déroger aux conventions ci-dessus, employer 
même les marchandises de leur triple commerça à la confec-
tion des chapeaux, coiffures de femmes et généralement aux 
parures ou ornements de tête rentrant, par leur nature, dans 
le commerce spécial des marchandes de modes; 

« Considérant, en fait, qu'il est établi par les circonstances 
et documents de la cause, et par divers procès-verbaux, que 
les époux Jacob ue se sont pas bornés à vendre des chapeaux 
de paille non garnis ou garnis de simples rubans, comme il 
est d'usage dans le commerce do la mercerie, mais qu'ils se 
sont livrés au commerce des modes en exposant en vente et 
en vendant des chapeaux de toute espèce d'étoffes et autres 
des coiffures de femmes et parures de tète qu'ils faisaient mê-
me fabriquer, façonner et orner eu partie par des ouvrières 
particulièrement chargées de ce travail ; 

« Considérant que les époux Jacob ne sauraient se prévaloir 
de l'usage et de l'extension qui existeraient depuis plusieurs 
années dans le commerce de la mercerie et de la passemente-
rie, puisque la clause de leur bail leur imposait l'obligation 
d'en restreindre l'exercice; 

« Considérant que ce l'ait a porté atteinte aux droits de la 
femme Plé-Horaiu, et qu'elle a été fondée à demander contre 

les appelants la cessation de ce trouble et la réparation du 
préjudice qu'elle en avait éprouvé, mais que les époux Jacob 
doivent garantir Dallemagne et Thoureau du paiement des 
condamnations qui sont le résultat de l'infraction qu'ils ouï 
commise ; 

« En ce qui touche la fixation des dommages-intérêts : 
« Considérant que la somme de 2,01)0 francs allouée par 

les premiers juges et la condamiiaiiou à 20 francs par chaque 
jour de retard jusqu'à la cessation de la vente des articles de 

modes sus-indiqués, sont hors de proportion avec le préjudice 
causé à la femme Plé-Horain, si l'on prend en considération 
soit le temps écoulé sans réclamation de sa part, soit le peu 
d'importance des objets de modes confectionnés par les époux 
Jacob, et que la somme de 500 francs sera une 
suffisante ; 

« En ce qui touche l'app;l incident d 
rain : 

«Considérant qu'il devient inutile, par les motifs ci-dessus 
de statuer sur cet appel qui n'avait pour objet que l'augmen-

tation- des dommages-intérêts au profil de la femme Plé-Ho-
rain ; 

« Infirme ; au principal réduit à 500 francs la somma à payer 
par Dallemagne et Thoureau à la femme Plé-Horain, à titre de 
dommages-intérêts; condamne les époux Jacob à garantir 
Dallemagne et Thoureau de l'effet de ladite condamnation 
ordonne que les époux Jacob devront cesser la vente de3 arti-
cles de modes dans la quinzaine du jour de l'arrêt, etc. « 

eparatiua 

la femme Pié-Ho-

COU H D'ASSISES DE LA SEISfi. 

Présidence de M. Barbon. 

Audience du 27 décembre,. 

ASSASSINAT D'UNE FEMME PJ* SON AMANT. 

Le crime commis par Pacctiaé Pierre Lavoiue se distin-

gue d-s assassinats déférés ordinairement au jury par l
e 

mobile même qui l'a l'ait commettre. Cette fois, il" ne s'a-

git plus, eu eflet, d'un crime inspiré par la cupidité " dé 

l'un de ces assassinats qui sont un moyen d'arriver au 

vol; c'est la jalousie qui a seule armé le bras de "l'as-
sassin. 

Il a trente ans, et, bien que sou passé ne soit cas tbao-

lument^irréprochable, rien no IjtWaii cependant pr&ftgef 

qu i dût un jour s asseoir sur le banc des assises sous le 

poids d une si grave accusation. Hue cire mstance doit 

encore être signalée. Après avoir commis le chine 

qm lui est reproché, cédant à la violence de ses remords 
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l'accusé a tenté de se suicider en se précipitant par la fe-

nêtre du cabinet du commissaire de policequil'interrogeait. 

L'accusé est défendu par M* Malerpert, avocat. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-
général Melzinger. 

Voici comment les faits sont présentés par l'acte d'ac-
cusation : 

«" Lavoine, déjà condamné en 1846 à quatre mois de 

prison pour vol, et arrêté comme insurgé de juin en 1848, 

entretenait des relations intimes avec Félicité Rabine; ces 

relations étaient troublées par des querelles et des scènes 

fréquentes. Victime du caractère violent de Lavoine, plu-

sieurs fois la fille Rabine avait quitté cet individu et n'é-

tait revenue habiter avec lui qu'à la suile de longues sup-

plications et de vives prières de sa part. Cependant les 

mauvais traitements que lui faisait supporter l'accusé 

continuant toujours, elle le quitta définitivement le 30 

septembre 1854, et vint habiter un hôtel garni rue Cha-

pon, 56. Ce départ porta à son comble l'exaspération de 

Lavoine : il envoya sa mère dans l'atelier du sieur Sarra-

zin, où travaillailla fille Rabine, pour l'engager à revenir 

avec lui; mais cette fille se cacha, et la mère de Lavoine 

ne put la voir. Lui-même alors l'attendit, et, après avoir 

employé les plus ardentes prières pour la déterminer à 

revenir avec lui, il la menaça de la tuer avec un couteau 

qu'il lui montra, si elle persistait à repousser sa demande. 

Prières, menaces, tout fut inutile, et la fille Rabine ex-

prima la résolution inébranlable de cesser toutes relations 
avec Lavoine. 

« Dans la soirée de ce même jour 30 septembre, le 

sieur Sarrazin s'aperçut qu'un barreau en fer avait été en-

levé à l'une des fenêtres de sa maison. Lavoine, interro-

gé, convint que ce barreau avait été enlevé par lui pour 

pénétrer dans sa maison, afin de voir Félicité Rabine, 

qu'il croyait y demeurer. 

» Le 1" octobre, Lavoine, en suivant la fille Rabine, 

parvint à découvrir sa véritable demeure, rue Chapon, 56. 

Il se hâta d'envoyer de nouveau sa mère près d'elle pour 

lui demander un rapprochement; mais cette fille ne con-

sentit même pss à ouvrir sa porte à la mère de Lavoine et 

se contenta de lui dire par la fenêtre : « Dites-lui qu'il me 

laisse tranquille, que je ne veux plus le voir. » Celte fem-

me, qui connaissait le caractère violent et vindicatif de 

son fils, se retira en répondant ces paroles, dont la jus-

tesse n'a été que trop confirmée par l'événement : « Mal-

heureuse, tu t'en repentiras ! » Ce même jour, Lavoine 

vint louer une chambre dans ce même hôtel de la rue 

Chapon ; il alla ensuite passer la soirée au théâtre de 

l'Ambigu-Comique et rentra à l'hôtel vers minuit. Vers 

deux heures du malin, Lavoine sortit de son lit, se cou-

vrit seulement d'un pantalon et se dirigea vers la chambre 

de la fille Rabine. La porte eu était fermée. Lavoine n'hé-

sita pas, au risque d'une chute qui eût pu être mortelle, à 

-s'élancer de la fenêtre du palier de l'escalier sur la fe-

nêtre de la chambre de la fille Rabine; il brisa les car-

reaux de vitre et pénétra dans cette chambre. Là, tout 

annonce que, sans échange de paroles, Félicité Rabine a 

été violemment frappée de coups de couteau. En effet, les 

voisins avaient-ils à peine entendu le bruit du carreau de 

vitre brisé qui marquait le moment de l'entrée de Lavoine 

dans la chambre de la fille Rabine, qu'aussitôt ils enten-

dirent cette fille s'écrier : « A l'assassin! je suis meur-

trie! » 

« Les voisins, accourant à ces cris, trouvèrent Lavoine 

qui sortait de la chambre de cette fille, son couteau à la 

main, non pas troublé, hors de lui, mais plein de sang-

froid, et qui leur dit : « Je suis un homme perdu, je l'ai 

tuée! » Et comme la porte de la chambre de la fille Rabine 

était refermée et qu'on ne pouvait aller lui porter secours, 

Lavoine rentre dans cette chambre par la fenêtre, ouvre 

la porte, et en sortant s'écrie : « Je l'ai bien tuée, laissez-

moi m'en aller, je n'ai plus qu'à me jeter à l'eau ! » 

« La fille Rabine fut en effet trouvée morte dans la 

chambre; son corps était renversé transversalement sur 

le pied du lit, les bras en avant, les yeux et la bouche ou-

verts et tous les traits peignant une profonde terreur ; ses 

vêtements étaient couverts de sang. Son corps portait à la 

poitrine et à l'épaule les traces de cinq blessures faites 

avec un instrument piquant et tranchant ; quatre de ces 

blessures avaient pénétré à travers les poumons et le cœur 

et causé un épanchement de sang considérable qui avait 

causé la mort presque instantanément. 

« Lavoine fut arrêté; il était caché sous son lit, sa 

chemise était ensangantée, et il était encore porteur du 

couteau, également couvert de sang, qui avait été l'in-

strument du crime. 

« Lavoine, dans ses interrogatoires, n'a pu nier qu'il 

eût donné la mort à la fille Rabine, mais il a prétendu 

qu'il n'était pas entré dans la chambre de celte fille, avec 

l'intention de la frapper ; que les refus persistants quelle 

avait opposés à la prière qu'il lui adressait de revenir ha-

biter en commun avaient exalté sa tête, et que, dans sou 

égarement, il l'avait frappée avec le couteau qu'il portait 

constamment avec lui. Tout se réunit pour repousser ce 

moyen de défense. La préméditation est certaine. Dès 

longtemps, les menaces de Lavoine contre la fille Rabine 

avaient révélé son intention homicide; il n'est venu de-

meurer rue Chapon que pour rendre l'exécution de ses 

projets plus facile; l'heure et la manière dont il a pénétré 

dans la chambre de la fille Rabine annoncent le motif qui 

l'y attirait; à peine est-il entré, qu'il frappe sans qu'aucune 

explication ait pu avoir lieu entre lui et sa victime. Son 

calme après le crime démontre qu'il vient d'exécuter un 

acte de vengeance, aussi froidement médité qu'il a été 

froidement accompli. » 

Aux explications que l'accusé Lavoine a fournies dans 

l'instruction, il ajoute un fait nouveau dont il n'avait pas 

parlé jusqu'ici. 11 prétend qu'avant de pénétrer chez la 

fille Rabine, il a eu avec elle un entretien; elle était à la 

fenêtre de sa chambre, lui étant à celle du palier, et elle 

aurait clos cet entretien eu lui donnant un soufflet. Aucun 

témoin n'a pu déposer sur cet incident qui, d'après La-

voine, l'aurait poussé à franchir la distance qui le séparait 

de sa maîtresse, et qui aurait fait naître la colère furieuse 

qui l'a porté au crime. 

Les plus tristes, les plus honteux renseignements ont 

été fournis aux débats sur la conduite et sur les habitudes 

de débauches de la tille Rabine. 

M. l'avocat- général Metzinger a soutenu l'accusation 

d'assassinat, eu reconnaissant toutefois que l'accusé n'est 

pas indigne de tout intérêt, et qu'il y a peut-être lieu à 

une déclaration de circonstances atténuantes en sa fa-

veur. 

M" Malapert, en acceptant cette concession, demande 

plus que n'accordait le ministère public, c'est-à-dire l'ac-

quittement, ou, tout au moins, un verdict négatif sur la 

circonstance aggravante de la préméditation. 

Le jury ayant déclaré l'accusé coupable de meurtre 

commis avec préméditation, mais lui ayant accordé des 

circonstances atténuantes, la Cour a condamné Lavoine 

aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE L'EURE. 

(Correspondance particulière de la GazeltedcsTribunaux.) 

Présidence de M. Leroy, conseiller à la Cour 

impériale de Rouen. 

Audience du 24 décembre. 

ADULTÈRE. — ASSASSINAT. DEUX 

DU JURY. 

ACCUSÉS. — VERDICT 

Le drame lugubre et mystérieux qui, pendant sept 
jours, a si vivement préoccupé l'attention publique, est 

enfin arrivé à son dénoûment. Le résumé où M. le prési-

dent a placé en regard les moyens de l'accusation et ceux 

de la défense, commencé à dix heures un quart, a été ter-

miné à midi et demi, heure à laquelle MM. les jurés se sont 

retirés dans leur chambre pour procéder à leur délibé-
ration. 

A deux heures dix minutes, un coup de sonnette an-

nonce la rentrée du jury au public, livré à une vive anxié-

té. Le chef du jury fait connaître le verdict qui est affir-

matif et qui se termine par ces mots : >< Oui, il y a des 

circonstances atténuantes sur toutes les questions. » 

M. l'avocat-général demande la rectiticalion de ce ver-

dict irrégulier, où la question des circonstances atténuan-

tes n'a pas été répondue séparément pour chacun des ae-| 
cusés. 

M. le président invite le jury à se retirer pour régulari-

ser la déclaration de circonstances atténuantes. 

M
e
 Billard fait obverver que le verdict est acquis pour 

les deux accusés, qu'il n'y a plus qu'une question de for-

malité. M. l'avocat-général déclare que c'est aussi son 

opinion. Au bout d'un quart d'heure, la rectification est 
opérée. 

M. le président : Faites rentrer les accusés. Je le ré-

pète, le public doit garder le plus profond silence. 

Au moment où du Roulle est introduit, il regarde avec 

inquiétude et semble interroger des yeux les personnes 

qui l'environnent. L'auditoire est haletant : tous les yeux 

sont fixés sur lui. Du Roulle garde le silence ; seulement, 

à chaque réponse du verdict, il hausse les sourcils comme 
une personne surprise. 

M. l'avocat-général requiert l'application de la loi, et 

conclut à ce que Auguste-Marie Langlois du Roulle soit 

condamné aux travaux forcés à perpétuité, et Esther Ne-
veu à vingt ans de la même peine. 

M. le président demande aux accusés s'ils n'ont rien à 

dire sur l'application de la peine. A ces mots, du Roulle 

se lève, et, s'adressant au jury, s'écrie d'une voix solen-

nelle : « Dieu vous pardonne, messieurs, il ne vous avait 

pas faits pour être des juges : vous avez commis une 
monstrueuse erreur ! » 

M. le président : Vous n'avez pas le droit de faire des 

réflexions sur la décision du jury; vous ne pouvez vous 
expliquer que sur l'application de la peine. 

Du Roulle, se rasseyant, murmure d'une voix étouffée : 
« Moi coupable ! moi condamné! » 

Interrogé de nouveau sur l'application de la peine, du 

Roulle déclare n'avoir aucune observation à faire, et 

ajoute douloureusement : « Ah ! ah ! » puis reprend une 
attitude calme et fière. 

Esther, devenue pourpre, lève la main à la hauteur de 

son front et s'écrie avec désespoir : « Je sais que je suis 

innocente, messieurs! » Elle retombe sur son banc suffo 

quée par les sanglots et se couvre la figure de son mou 
choir. 

Un profond silence règne dans la salle. Après la déli-

bération de la Cour sur l'application de la peine, M. le 

président donne d'une voix faible lecture des articles de la 

loi ei de l'arrêt qui condamne Langlois du Roulle aux 

travaux forcés à perpétuité, et la fille Neveu à vingt an 
nées de la même peine. 

M" de Chalenge lit des conclusions tendant à ce qu'il lui 

soit donné acte de ce que l'appareil en charpente repré-

sentant la poutre sous laquelle M
me

 du Roulle a été trou 

vée pendue, a été, depuis le commencement des plaidoi-

ries, c'est-à-dire depuis deux jours, placé dans la cham-
bre de MM. les jurés. 

La Cour donne acte simplement de ce que cet appareil 
a été transporté dans cette chambre. 

L'audience est ensuite levée, et le public s'écoule en 
proie à une profonde émotion. 

COUR D'ASSISES DU TARN. 

Présidence de M. Denat, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audience du 13 décembre. 

INFANTICIDE. — CONDAMNATION A MORT. 

Marie Liève, femme Lauzeral, âgée de trente-sept ans, 

demeurant aux Roussels , commune de Saint-Urcisse, 

comparaît devant la Cour sous l'accusation du crime d'in-
fanticide. 

Voici les faits que nous fait connaître l'acte d'accusa-
tion : 

■< Marie Liève, femme du sieur Lauzeral, a la plus 

mauvaise réputation sous le rapport des mœurs ; après 

s'être montrée facile avec plusieurs hommes, elle était, en 

dernier lieu, devenue la maîtresse de son beau-frère, ma-

rié avec une de ses propres sœurs. Tout le monde con-

naissait les relations qui existaient entr'eux, et le mari 

lui-même qui souffrait depuis longtemps la conduite de sa 

femme ne les ignorait pas, mais la faiblesse de son ca-

ractère ne lui permettant pas de prendre une résolution et 

des moyens énergiques pour mettre un terme à cet état de 

choses, il s'était contenté de cesser ses relations avec sa 

femme, et depuis plus de deux ans, il l'a déclaré lui-même, 
i il n'avait eu aucun rapport intime avec elle. 

« Vers le commencement de l'année, on crut reconnaî-

tre que la femme Lauzeral était enceinte, plusieurs per 

sonnes lui parlèrent de leurs soupçons, mais elle nia ou 

refusa de répondre aux questions qui lui étaient adressées; 

toutefois, malgré les précautions qu'elle prenait pour dis-

simuler sa grossesse, son état de mt si apparent qu'il ne 
fut plus douteux pour personne. 

« Le 31 mai dernier, elle se rendit au marché de Sal 

vagnac, d'où elle repartit de bonne heure; on la vit arri-

ver chez elle assez tard, paraissant fatiguée et ne se traî-

nant qu'avec peine. Ses voisins étant venus la voir le 

lendemain ou les jours suivants, elle raconta qu'elle avait 

bu de l'eau à Salvagnac qui lui avait donné des accès de 

fièvre ; et, pour accréditer cette version, elle ne manqua 

pas, durant la semaine qui suivit son voysge, de se cou-

cher tous les deux jours pendant quelques heures au mi-

lieu de la journée ; mais son stratagème n'eut aucun suc-

cès, on s'aperçut que le volume de son ventre avait dis 

paru, que son lit portait des traces de sang, qu'enfin elle 

avait serré son ventre comme une femme récemment ac-

couchée, et l'on eut la conviction qu'elle avait fait dispa-
raître son enfant. 

« Le maire de Saint-Urcisse ayant fait dire à Lauzeral 

de venir lui parler, celui-ci déclara à sa femme qu'il al-

lait tout raconter; l'accusée chercha à l'en détourner en 

disant : « Que veux-tu? nous sommes dans le malheur il 
faut y rester. » 

« Le 12 juin, la justice, informée de ce qui se passai 

se transporta au hameau de Roussel» avec deux hommes 

de l'art. Marie Liève, interrogée, nia sou accouchement; 

elle se borna à raconter que, revenant de Salvagnac, le 

31 mai, elle avait éprouvé quelques douleurs, qu'elle 

avait rendu un corps semblable, pour le volume et la for-

me, à un gésier de poule. Immédiatement soumise à un 

examen, les médecins remarquèrent sur sa personne des 

traces non équivoques d'un accouchement récent; mais, 

malgré la déclaration positive dont il lui fat donné con-

naissance, Marie Liève persista à soutenir qu'elle n'était 
pis accouchée. 

Le lendemain, elle fut interrogée à Salvagnac, où 

elle était placée sous la garde de la gendarmerie; les ré-

flexions auxquelles elle s'était livrée et les observations 

des médecins eux-mêmes lui firent comprendre l'absur-

dité de son système; aussi déclara-t-elle qu'elle avait été 

enceinte depuis le mois d'août 1853; que le 31 mai, reve-

nant de Salvagnac, elle avait été prise par les douleurs 

sur la route et qu'elle était descendue sous un pont où elle 

s'était délivrée ; elle ajouta qu'elle ne savait pas si son 

enfant était vivant, parce qu'elle avait perdu connaissance 

au moment où il naquit, mais que, revenue à elle et le 

voyant sans mouvement, elle le crut mort et le porta plus 

loin pour le cacher dans un fossé. 

« Pressée de conduire les magistrats sur les lieux, elle 

y consentit, en leur disant que la veille encore, 12 juin, 

vers six ou sept heures du matin, elle s'était assurée que 

le cadavre était à la place où elle l'avait mis le 31 mai. 

Marie Liève indiqua en effet le pont sous lequel elle avait 

fait son accouchement, et où quelques taches de sang 

étaient encore visibles sur la pierre; elle montra bien aux 

magistrats le point facilement reconnaissable du fossé où 

elle avait déposé le corps de son enfant, mais le cadavre 

lui-même avait disparu. Marie Liève n'en parut pas sur-

prise, tout en affirmant que ce n'était pas elle qui l'avait 

déplacé; et cependant, tout le prouve, c'est elle seule qui 

l'a fait disparaître et qui a rendu vaines les minutieuses 
recherches auxquelles on s'est livré. 

« Le matin même du jour où la justice s'était trans-

portée sur les lieux, Marie Liève était venue à Salvagnac 

trouver M. le docteur Murât, frère du juge de paix, et 

elle avait appris de lui, sur les questions qu'elle lui avait 

adressées, que les magistrats de Gaillac arriveraient dans 

la journée; c'est après celte entrevue que l'accusée dé-

clare être allée s'assurer que le cadavre de son enfant 

était encore dans le fossé où elle l'avait mis, et c'est évi-

demment alors, qu'effrayée de l'arrivée prochaine de la 

justice, elle s'est empressée d'aller l'enfouir ailleurs; 

vainement lui a-t-on dit, pour l'engager à le représenter, 

que si elle était accouchée d'un enfant mort comme elle 

le prétendait, il serait très facile de le constater, et qu'elle 

serait dès-lors à l'abri des poursuites ; elle a persisté à 

dire qu'elle ne l'avait ni touché, ni indiqué à personne, 

donnant ainsi la mesure de sa véracité et manifestant par 

là clairement de quelle accusation serait contre elle ce 

cadavre, qu'elle seule avait intérêt à soustraire à la jus-

tice. Toutefois, le corps de l'enfant n'a pas disparu tout 

entier, et les débris qui ont été retrouvés ne témoignent 

que trop des violences criminelles qui ont dû lui donner la 
mort. 

« Sur les bords du fossé où Marie Liève avait déposé le 

cadavre, les magistrats trouvèrent les deux os pariétaux 

qui s'étaient sans doute détachés du crâne lors du dépla-

cement qui avait eu lieu; l'un d'eux était injecté de sang et 

présentait des solutions très graves ; au dessous de cha-

cun de ces os était une certaine quantité de cerveau par-

faitement reconnaissable. Ces os ont été soumis à l'exa-

men des hommes de l'art, et il résulte de leur rapport 

qu'ils appartenaient à un enfant venu à terme, et que la 

tête de l'enfant duquel ils proviennent a subi des violen-

ces considérables après sa naissance. U n'en faut pas da-

vantage, avec les circonstances déjà connues, pour être 

amené à conclure que Marie Liève, après avoir dissimulé 

une grossesse qu'elle n'osait avouer, n'a pas reculé de-

vant un crime pour anéantir le fruit de ses amours adul-

tères. L'enfant a évidemment vécu, car sans cela les vio-

lences exercées sur lui seraient inexplicables et sans but; 

il a reçu la mort des mains de sa mère, car s'il en était 

autrement, elle ne se serait pas refusée à représenter le 

cadavre qui devait l'accuser ou l'absoudre. » 

Après le réquisitoire de M. Jourdanet, procureur impé-

rial, et la plaidoirie de M" Gaubert, défenseur de l'accusée, 
le jury est entré en délibération. 

Peu de temps après, il a rendu son' verdict affirmalif 

qui est resté muet sur les circonstances atténuantes. 

En conséquence, la femme Lauzeral a été condamnée à 
la peine de mort. 

nérale, une plainte en escroquerie et en abus de confia 

Quelques-uns des plaignants se sont portés parties r"^* 

les, et M* Paillard de Villeneuve, leur défenseur a coi 

en 5,000 fr. de dommages-intérêts. '
 c

'
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La plainte a articulé que les actionnaires 
termines a 

n «ut été d<i 
souscrire qu a la suite de manœuvres fraudul 

ses qui leur ont fait croire à la possibilité d'une 

qui n'a jamais été que fictive; que les gérants auraie 
possibilité d'une sociét 

lue les gérants aurait, 
détourne du fonds social diverses sommes qu'ils aura 

appliquées à leur profit, entr'autres une somme de 125 ar^ 

francs, détournement qui aurait été effectué daiîs les' 
constances suivantes :

 CIN 

Au lieu de prendre les actions industrielles qui u 

étaient attribuées par l'acte de société, les gérants a 

raient fait porter, au crédit de leurs comptes, 125,ÇQ0 f
U

~ 

et balancé cette somme, en partie, en s 'attribuant des » ' 

tions appartenant à des tiers qu'ils ont libérés par de" 

écritures fictives. C'est ainsi que Deplanque aurait part
8 

culièrement fait porter à son compte une somme del4 oon 
francs, et Raraquin une somme de 12,750 fr. ' 

Le sieur Raraquin aurait fait, en outre, une spéculati 

personnelle sur 150 actions des eaux de Paris ; i
a
 spéc°

n 

lation n'aurait pas réussi; il y aurait perdu une somm" 
de 1,500 fr. qu'il aurait fait porter, le 23 août 1853 

passif de la société, quoiqu'il en fût tenu personnellement
1 

La plainte impute encore aux gérants de s'être attrib i 
pour leurs appointements une somme de 19,625 fr. 13 c 

tandis qu'aux termes de l'acle de société ils n'avaient 

droit qu'à 16,000 fr., et d'avoir fait figurer sur les livres 

au chapitre : Appointements divers, une somme de 15 379 

francs 27 c. dont la dépense n'est pas justifiée. ' 

Enfin, un dernier grief est reproché aux prévenus- un 

journal nouveau, le Bulletin financier, venait d'êlre créé 

Les sieurs Deplanque et Raraquin firent un traité avec cà 
journal, dont Deplanque était le principal intéressé, traité 

par lequel ils lui payaient une somme de 600 fr. par jour 

pour la quatrième page; mais à la condition expresse que 

le journal serait tiré, chaque jour, à 6,000 exemplaires 

Or, disent les plaignants, d'une part, les sieurs De-

plauque et Raraquin payaient, par jour, 600 francs, ce q
u
î 

ne leur était payé à eux que 530 francs, ce qui était 

avant tout, un traité onéreux ; et, d'une autre part ]ê 
Bulletin financier n'a été tiré à 6,000 exemplaires que 

pendant un mois seulement, passé lequel son tirage a tou-

jours été en diminuant. La condition du tirage à 6 000 

exemplaires n'étant plus remplie, devait nécessairement 

rompre le traité, et cependant les gérants ne l'ont pas fait 

résilier; d'où il faut conclure, disent les plaignants, que 

les gérants Deplanque et Baraquin ont fait figurer sur les 

livres de la société cette dépense de 600 francs par jour 

dont ils faisaient bénéficier, au préjudice de la société 

dont ils étaient gérants, le journal dans lequel ils étaient 
personnellement intéressés. 

De tous les chefs de prévention argués par les plai-

gnants, M. Pinard, substitut, n'en a retenu que trois : 

1" celui relatif au Bulletin financier ; 2° celui relatif à une 

somme de 11,750 fr. touchée par les gérants en dehors 

de leurs appointements ; 3° et celui qui se rapporte à la 

somme de 1,500 fr. relative à la spéculation de Raraquin 

sur les actions des eaux de Paris ; ce chef n'est reproché 
qu'au sieur Baraquin seul. 

Le sieur Deplanque, qui a été défendu par M' Ché-

dieu, a énergiquement protesté de sa bonne foi; si des 

irrégularités, a-t-il dit, ont été commises par la gérance, 

elles l'ont été par le sieur Raraquin, chargé de l'inspec-

tion des livres et qui ne se présente pas devant la justice 

pour les justifier. Quant à lui, il soutient qu'il s'est tou-

jours cru gérant sérieux d'une entreprise sérieuse, et que 

si aujourd'hui il en est devenu le bouc émissaire, c'est 

que, comme il peut arriver à toute entreprise industrielle, 
le succès ne s'en est pas suivi. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, et conformément aux conclusions du ministère pu-

blic, a donné défaut contre Baraquin non comparant, et a 

condamné les sieurs Deplanque et Baraquin chacun à deux 

ans de prison, 50 francs d'amende, et statuant sur la de-

mande des parties civiles, les a condamnés à leur payer 

solidairement la somme de 5,000 fr., la durée de la con-

trainte par corps fixée à deux années. 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 ch.). 

Présidence de M. Martel. 

Audience du 27 décembre. 

ABUS DE CONFIANCE. — LES GÉRANTS DE LA SOCIÉTÉ DE LA 

PUBLICITÉ GÉNÉRALE DES ANNONCES ET DES AFFICHES. 

Par un acte notarié du 26 mars 1853, une société en 

commandite par actions était créée 1° pour l'entreprise de 

la publicité des annonces par l'affermage de tous les jour-

naux français et étrangers ; 2" pour l'entreprise de la pu-

blicité des affiches sur toutes les murailles extérieures, 

dans tous les établissements particuliers, les théâtres, les 

omnibus. Le capital social était fixé à un million, repré-
senté par 10,000 actions de 100 fr. 

Les sieurs Louis-Alexandre-Joseph Deplanque et Louis-

René Baraquin, ancien notaire, étaient les gérants de la 

société, et ils y apportaient : 1° leur droit à un bail passé 

avec la compagnie Stephani, dont il sera parlé plus bas ; 

2" leurs études spéciales sur l'organisation d'un système 
général d'annonces et d'affiches. 

Les avantages accordés aux deux gérants par l'acte de 

société étaient 1° des appointements de 8,000 fr. chacun ; 

2* l'attribution à eux faite de 2,500 actions libérées, mais 

qu'ils devaient garder entre leurs mains jusqu'à ce que 

5,000 actions fussent souscrites, et après le deuxième 
versement de ces 5,000 actions. 

Le succès de la société se fondait principalement sur le 

droit au bail à elle consenti par la compagnie Stephani 
Qu'était-ce que la compagnie Stephani? 

Le sieur Stephani, ancien commissaire-priseur à Mos-

taganem, avait, le 7 février 1853, formé une société en 

commandite par aclipns, au capital de 2 millions, qui avait 

pour titre : Compagnie parisienne des annonces et affiches 
omnibus, et ayant pour but d'établir et d'exploiter des ca-

binets inodores, et de tirer parti des murailles de ces ca-

binets pour y peindre ou y apposer des annonces et affi 
ches omnibus. 

C'était le loyer de ces murailles et le privilège d'y ins 

taller la publicité que les sieurs Baraquin et Deplanque 

s'étaient fait consentir, et c'est le droit à ce bail qu'ils 

avaient apporté. Huit cents cabinets inodores devaient 
être livrés du 1" juin au 31 décembre 1853. 

La société de publicité générale est installée par ses gé 

rants passage de l'Opéra, galerie du Thermomètre ; elle 

trouve des actionnaires ; en quelques mois, elle dévore 

200,000 fr., et cesse de pouvoir marcher. Le premier, le 

sieur Deplanque cesse d'être gérant; bientôt après, Bara 

quin, resté seul gérant, s'enfuit du siège social. 

C'est à la suite de ces faits que plusieurs actionnaires 

ont porté contre les sieurs Deplanque et Baraquin, en leur 

qualité d'anciens gérants do la société de la publicité gé 
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PARIS, 27 DÉCEMBRE. 

de la 
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M
me

 la baronne de Pontalba est propriétaire 

magnifique maison qui fait l'angle occidental de la 

Vendôme ; elle y a loué un appartement à M. Benoist 

avocat ; et, en cela, elle lui a fait un vrai cadeau, car il 

n'est pas de célibataire qui n'ait envié ce rez-de-chaussée 

élégant, dont les deux croisées ouvrent sur les splendeurs 

monumentales de cette merveilleuse place. Malheureuse-

ment, le lendemain de son installation, M
m

° la baronne de 

Pontalba apprit à son locataire qu'elle avait oublié de lui 

révéler une circonstance.... un rien.... un inconvénient..., 

qu'il fallait enfin lui dire, c'est que la fosse aux latrines 

de cette vaste maison gisait à côté de sa cuisine ; qu'elle 

ne pouvait être vidée qu'en charriant les matières au Ira-, 

vers de son appartement, et que le moment était venu de 

procéder à la vidange. M. Benoist tressaillit, mais il fallut 

se résigner et livrer passage aux gens de M. Domange. 

M. Benoist en avait été quitte pour déménager pendant 

quinze jours, mais revenu à son cher rez-de-chaussée, il 

comptait bien se dédommager de son malheur par la 

contemplation du majestueux prospect de ses deux croi-

sées. Autre malheur ! la première fois que M. Benoist pa-

rut à la fenêtre, il se trouva en face d'un grenadier de 1» 

garde nationale, armé d'un fusil, qui semblait placé 1» 

pour s'assurer de sa personne ; et il n'y avait pas de rai-

son pour échapper à ce voisin, car une guérite placée en-

tre les deux croisées témoignait que les factionnaires se 

succéderaient là en permanence. C'est que M"' de Po«-

talba avait cru devoir louer son premier étage au com-

mandant en chef de la garde nationale, par la raison très 

solide que la ville de Paris consentait à payer 50,000 fr; 

de loyer pour des localités qui jusque-là n'avaient été 

payées que 30,000 fr. M. Benoist a cru devoir saisir le Tri-

bunal civil do l'appréciation de cet état de choses et d'une 

demande en indemnité et en résiliation de bail. 

Après avoir exposé les faits qui précèdent, M' Léon 

Duval, défenseur de M. Benoist, ajoutait : Combien de 

tribulations M°" la baronne de Pontalba a jetées à son 

locataire! U est dans la nature du garde national de pe
f

* 

die patience au bout do cinq minutes de faction, et alors 

dans l'intérieur de sa guérite il se sert de sou lusil com-

me les paveurs de leur demoiselle. Au moindre froid, il
 a 

peur de s'enrhumer, et il bat la semelle. S'il pleut, il & 

réfugie sous le passage de porte cochère qui est contigu 

dans toute sa profondeur avec f appartement de M. »
e
' 

noist, et là il s'établit des conversations inimaginables. » 

malheureusement il fait beau, le quartier général s étant 

précisément sous les doux croisées de M. Benoist, et 1» 

coules du corps de garde avec la fumée des cigares en-

trent dans l'appartement de M. Benoist comme chez eu « 

On n'a pas d'idée de tout ce qu'un chasseur depen 

d'esprit et de bruit, do pétulance et de crâtierie un jour 

garde... et ça recommence toutes les vingt quatre Ç
eu

egt 
avec des redoublements infatigables, car le troupier ^ 

blasé sur les plaisirs du poste et sobre sur ceux a 
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Santé à 30 fr. d'amende, pour déficit de 8 céntili-
Vur 4 lii'e vendu; — Le sieur Champenois, mar-

lre
° Tievins a Montrouge, 23, chaussée du Maine à 50 fr. 

cha " ?! noiîr déficit de 7 centilitres de vin sur 4 litre ven-

d
.
a
„,ende..pour ^

 raarchand de
 vins, 20, chaussée du 

du i " h Uortrouse, à 100 fr. d'amende, pour déficit de 17 
Wa

uhWes d 'm su'r 1 litre vendu; - Le s.eur Chalet mar-
T re vins à La Chapelle-Saint- Denis, Grande-Rue, 134 a 

&
a
r Amende, pour déficit de 6 centilitres de vin sur 1 li -

50
 fr. d amenoe, p.^ ̂

 march
and de vins à Montrouge, 

treveROu, j.
amenae pour

 déficit de 8 
ch8U

mL de vTn sur 1 litre vendu; - Le sieur Crèche, boti-
centilitres "

 d 69 dé(aut a lrojs 
lânge

L orLon et 50 f?. d 'amendé, pour' déficit de 100 gram-
m Z nain sur une livraison vendue pour 3 kilos; — Le 
"fnr Dhidle, marchand de vins à Montrouge, rue de la Gaî-
i in L 30 fr d'amende, pour déficit de 5 centilitres de vin 

fur i litre vendu; - Le sieur Dubreuil, marchand de vins 
■ i , Chapelle, Grande-Rue, 125, à 50 tr. d'amende, pour dé-
«,it de 6 centilitres do vin sur 50 centilitres vendus ;- Le 
«,p r Laroche, marchand de vins à La Chapelle, Grande-
ît „p 6 à iS fr. d'amende, pour déficit de 6 centilitres de vin 
«n i demi-litre vendu ; - Le sieur Nivelou, marchand de vins 
k Montrouge, à huit jours de prison et 30 fi. d amende, pour 
déficit de 5 ceutilitres de vin sur 1 demi-litre vendu, 

— La société Morille, Fusil, Larigot et consorts de-

mande une personne de confiance pour tenir un dépôt 

d 'objets volés, objets qui exigent, par leur variété, des 

connaissances que possèdent les commis aux engagements 

des bureaux de Mont-de-Piété; c'est un dépôt de tous les 

produits do la nature et de l'industrie : charcuterie, bon-

neterie, épicerie, etc., etc.; l'épicerie surtout domine. 

La bande de voleurs dont il s'agit ici est composée de 

polissons âgés de dix à quatorze ans; or, on sait que le 

gamin de Paris est la teigne, le charançon, le ver rongeur 

d'un grand nombre de denrées, et en particulier de l'é-

picerie; aussi, parmi les objets trouvés dans la cave des 

parents de Morille, et déposés par lui en cet endroit, 

voit -on figurer bon nombre de pains de sucre, de ta-

blettes de chocolat, de calottes de confitures, de pru-

neaux, etc. 

Pour ces objets ils n'ont probablement pas besoin de 

recéleurs, car tous les jours la société, réunie à l 'entrepôt 

général, dévorait une quantité considérable des comes-

tibles de toute nature, dérobés aux étalages; c'est au mi-

lieu d'une de ces fêtes pantagruéliques, que les convives 

ont été arrêtés ; ils mangeaient jusqu'à des épinards : si 
jeunes ! 

Quant aux souliers, foulards, morceaux de zinc et es-

sieux de charrettes, ils ne les ont pas mangés, et c'est en 

ee mettant en quête d'uu acheteur, qu'ils ont appelé l'at-

tention sur eux, attention, du reste, déjà éveillée par la 
particularité que voici : 

Cas messieurs se mettaient fort bien; seulement comme 

ils n'avaient pas la facilité de se faire prendre mesure, 

l 'un avait des bottes laites pour un cuirassier, l'autre un 

chapeau qui lui entrait jusqu'aux épaules ; celui-ci un pa-

letot dans lequel il eût pu trouver un vêtement complet; 

celui-là un pantalon dont les jambes traînaient de douze 

centimètres sur le pavé; en temps de carnaval, on les eût 

pris pour des masques; en temps ordinaire, on ne se ren-

dait pas compte de pareils accoutrements ; on ne pou-

vait pas croire qu'ils usaient les vieux effets de leurs pères 

et grands-pères ; ces effets étaient tout neufs. 

Nous avons dit à quel moment ils ont été arrêtés. Tra-

duits devant le Tribunal correctionnel, tous ces polissons, 

vêtus de costumes de prison à leur taille, ont les yeux rou-

ges de larmes, car ils savent qu'ils ont moins de seizeans, 

« qu au lieu de quelques mois de prison s 'ils avaient cet 

<W on peut les envoyer dans une maison de correction 

pour plusieurs années, ce qui, du reste, a eu lieu, et c'est 

ce qui pouvait leur arriver de plus heureux. 

Morille, Fusil et Larigot y seront enfermés jusqu'à vingt 
ans, les autres pendant deux ans seulement. 
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simplement endormi ; or, comme le sommeil" est 

i la mort l'imaae du son 
une erreur. 

Il est vrai qu'il a oublié d'aller faire enregistrer Bersier 

Dans l'après-midi du 9 novembre, un jeune homme 

a moustaches b ondes, portant à ses bottes des éperons de 

cavalerie, se présenta à la rotonde du Temple cherchant 

a vendre un talma neuf qu'il offrait aux marchands d ha-

bits établis dans ce marché. Un agent de police suivit cet 

individu qui, après avoir visité plusieurs boutiques, finit 

Par accepter 12 fr. d'un vêtement d'une valeur d'environ 

50 Ir. Sur un signe de l'agent de police, le marchand serra 

le vêtement et dit au jeune blondin qu'il allait le payer à 

son domicile. « C'est impossible, répondit celui-ci, je 

pars immédiatement pour St-Denis, où je suis attendu. »» 

Comme il insistait pour obtenir les 12 fr. ou la restitution 

du talma, un autre agent entra dans la boutique, et le ven-

deur stupéfait fut sommé, au nom de la loi, de déclarer 

son nom et sa résidence. « Je me nomme Pareille, dit-il 

sans hésiter, je suis graveur sur bois, demeurant rue St-

Jacques.»Les agents de police,trompés par ce Ion d'assu-

rance, crurent que sur ce point il disait la vérité, mais il 

uen lut pas de même de l'origine du talma-, ils l'arrêtè-

rent et se mirent en marche vers la riae St-Jacques. Arri-

vés près du pont au Change, et au moment où les agents 

de police s'y attendaient le moins,le prétendu Pareillé,élar-

gissant ses bras, repoussa vigoureusement ses deux gar-

diens et s'élança en avant en criant : « Au revoir, les 

amis! » Sa fuite fut tellement rapide qu'il put passer de-

vant le poste du Palais-de-Justice et traverser le pont St-

Michel sans être arrêté. Cependant plusieurs individus 

s'étant mis à la poursuite du fugitif, il fut appréhendé et 

conduit au poste de la place St-André-des-Arts. On trouva 

sur lui une bourse bien garnie de pièces d'or et d'argent, 

ainsi qu'un élégant porte-cigares. Dans l'une de ses po-

ches était un portefeuille renfermant, entr'autres papiers, 

deux lettres adressées au sieur Joseph Schullz, cavalier au 

régiment des guides. 

Interrogé sur ces lettres, Pareille prétendit que Schullz 

était son beau-frère; mais l'agent de police ayant examiné 

les éperons et les bottes, reconnut qu'elles portaient le 

numéro matricule de Schultz. On allait conduire l'inconnu 

'Ecole-Militaire pour le confronter avec Schultz, lors-

qu'il fit des aveux. Il déclara qu'il n'était autre que Schultz 

lui-même, servant en qualité de remplaçant dans le régi-

ment des guides. On lui demanda pourquoi, étant mili-

taire, il se trouvait habillé en bourgeois ; il répondit que 

leseffets qu'il avait sur lui appartenaient à un de ses amis, 

qui les lui avait prêtés pour s'amuser en-ville sans être 

inquiété. Quant au talma, il l'avait trouvé la veille sur un 

banc des Champs-Elysées, « et dans la poche de ce vête-

ment, ajouta-l-il, je trouvai la bourse et le porte-cigares.» 

Ces explications ne satisfirent point les agents de l'auto-

rité qui, après avoir dressé procès-verbal de l'arrestation 

de Schultz, le mirent à la disposition de M. le maréchal 

commandant la 1" division militaire, et aujourd'hui ce 

cavalier comparaissait devant le 2e Conseil de guerre, 

présidé par M. le colonel Corréard, sous l'accusation de 

vol au préjudice d'un habitant resté inconnu. 

M. le président, au prévenu : Vous venez d'entendre 

la lecture des pièces ; vous voyez que vous êtes accusé 

d'un vol grave. Croyez-vous que parmi les sept juges 

composant le Conseil de guerre, il puisse s'en rencontrer 

un seul qui ajoutera foi à cette trouvaille que vous pré-

tendez avoir faite sur un banc dans les Champs-Elysées ? 

Vous feriez bien mieux de dire la vérité. 

Le prévenu : Oui, mon colonel,., (après un instant) 

c'est comme je l'ai déclaré dans l'instruction, et même 

qu'il y avait à côté du talma un parapluie tout neuf que 

j'ai donné à ma maîtresse. 

M. le président : Allons, je vois que vous embellissez 

votre affaire. Le Conseil entendra les déclarations des té-

moins. 

me fit la demande de l'accompagner en voiture. J'accep-

tai sa politesse, et quand nous fûmes en route, il me tint 

une conversation qui ne me convenait pas. Voyant où il 

voulait en venir, je lui dis que je l'arrêtais et que j'allais 

le conduire chez le commissaire de police. Aussitôt, il pa-

rut effrayé, ouvrit la portière, sauta en bas, et comme jo 

voulais le retenir par les basques de son habit, le talma 

me resta dans les mains ; je ramassai le parapluie qui 

était tombé par terre, l'individu fuyait toujours sans de-

mander son reste. 

M. le président : Pourriez-vous nous dire quel est le 

numéro de la voiture? 

Le prévenu : Dam ! je ne le lui ai pas demandé. Je cou-

rais après mon homme que j'aurais bien voulu arrêter. 

M. le président : Q ii est-ce qui a payé la voiture? 

Le prévenu : Ce n'est certainement pas moi. Le cocher 

est resté en plan, ne sachant ce que cela voulait dire. 

M. le président : Vous nous faites là une histoire qui 

ne vaut pas mieux pour votre justification que la première. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, a sou-

tenu l'accusation, et a requis l'application d'une peine sé-
vère. 

Le Conseil, après avoir entendu M' R. Dumesnil, a 

déclaré le remplaçant Schullz coupable de vol, et l'a con-

damné à trois années d'emprisonnement. 

Mironton 
! sans ajouter toutefois 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

MM. les actionnaires sont prévenus que le dividende, 

pour le premier semestre de l'exercice 1854-1855, a été 

fixé par le Conseil d'administration à 22 fr. par action, 

soit 4 Ii5" pour 100, et que ce dividende sera paye a la 

Caisse du Comptoir, rue Bergère, n° 14, à partir du 2 

janvier prochain. 
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Les agents de police rapportent les faits que nous avons 

exposés, et racontent tout le mal qu'ils ont eu pour arrê-

ter Schultz après qu'il les eut frappés simultanément d ui 

coup de poing, à droite et à gauche, sur la poitrine 

La tille Eugénie, couturière, déclare que le guide Schu tz, 

doiit elle avait accepté la connaissance dans un bal public, 

était venu la voir la veille de son arrestation, et lui avait 

fait cadeau d'uu parapluie taché de boue. 
M le président, au prévenu ; Persistez-vous a dire que 

vous avez trouvé tous .ces objets déposés sur le bureau? 

Le prévenu ne répond pas ; il paraît réfléchir. 

M. le président : Vous réfléchissez, tant mieux; voui 

allez dire la vérité, 
Le prévenu: Oui, je vais vous la dire. Un soir, le 

ou 2 novembre, j'ai rencontré sur la place de la Bou 

un monsieur bien mis qui avait deux habits noirs dont un 

ta La il m'accosta en moffrant de prendre un peu ver-

re- il 'me proposa ensuite d'aller me promener avec lui du 

côié du bois de Boulogne, je refusai ; mais tout en me di-

sant qu'il avait affaire à Pasay, il fit arrêter un nacre et 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRET (Orléans).— Alphonse Girard est un mendiant 

d'une singulière espèce. Il a des principes qui, pour un 

homme «'adressant à la charité publique, ne sont pas de 

nature à la lui concilier. 

Effectivement, le 8 décembre, il flânait, suivant sa cou-

tume, de ferme en ferme, quand, arrivé au lieu de la 

Queuvre, commune de Férolles, où se trouve la ferme de 

M. Marin-Héau, il s'introduit dans la cour et profère des 

menaces d'incendie et des propos politiques assez peu 
anodins. 

Girard comparaît aujourd'hui devant le Tribunal cor-

rectionnel. M. le président l'interroge en ces termes : 

D. Vous êtes un mendiant de profession, déjà con-

damné quatre fois, dont deux à six mois de prison, 

pour mendicité et vagabondage. — R. C'est vrai, mon-

sieur, mais je ne mendie pas ordinairement. Depuis plus 

de trois ans que je suis sorti de prison, j'ai toujours vécu 

en allant vendre à la campagne de la mercerie. 

D. Vous avez, le 8 décembre, excité les gens de la fer-

me de Héau contre leur maître? — R. Je n'ai menacé per-

sonne. 

D. Vous entendrez les témoins. 

M. Marin-Héau s'exprime ainsi : Il y avait déjà long-

temps que je le connaissais;' il avait travaillé chez nous 

pendant trois mois. Le 8 décembre, Girard arrive en ri-

botte. Il ne quittait pas le cabaret qui est à un kilomètre 

de chez nous depuis deux jours. 

Voilà qu'il entre dans notre cour et aperçoit notre 

taureau. « Ah ! qu'il dit, voilà le taureau, je vais y faire 

peur, » et il court après. La bourgeoise sort, tout le mon-

de de la ferme aussi, et on crie après lui. Alors il s'a-

dresse aux ouvriers, et dit : « Tas de fainéants ! si nous 

étions en république, ça ne se passerait pas comme ça. 

Et toi, dit -il, en s'adressant à moi, tu exploites ces vils 

mercenaires. — Si nous étions en république, eh bien, 

que je réponds, si nous étions en république, qu'est-ce 

que tu ferais ? — Je serais premier ministre, qu'il me dit. 

Je veux entrer ici! » 

Ma femme, voyant cela, dit : « Coupez-lui vite un mor-

ceau de pain, qu'il s'en aille. >• 

Alors Girard crie : « Du pain à moi, c'est bon pour les 

chiens ! •> et il Ta jeté dans la cour. 

Il voulait coucher à la ferme, je le repousse en lui di 

santque je le ferai surveiller. 

Surveille toi-même ! car, dit-il, quand tu n'y penseras 

pas, je t'en ferai voir ! » Et il m'a traité de canaille, de 

brigand, etc. 

Le prévenu prétend qu'il n'a aucun souvenir de tout 

cela, et qu'il n'est pas possible qu'il ait tenu ces propos 

Le Tribunal condamne Girard en quatre mois de prison 

et aux dépens. 

ETRANGER. 

S UÈDE (Fahlun, province de Kopparberg), 10 décembre, 

— Mercredi dernier a eu lieu, dans notre viile, l'exécution 

du nommé Pehr Danielson, condamné à la peine capitale 

pour meurtre, incendie et brigandage. 

Cet acte de justice a été signalé par des incidents hor-

ribles. Lorsque le patient eut posé la tête dans la cavité 

pratiquée dans la partie supérieure du billot, et où l'un 

des aides de l'exécuteur la tenait par les cheveux dans 

une position immobile, l'exécuteur, qui, selon l'usage, a 

vait caché sa hache (pour que le patient en arrivant sur 

l'échafaud ne la vît pas), ne put la retrouver, et ainsi se 

passèrent plus de dix minutes durant lesquelles le patient 

poussa sans cesse des sanglots. Ayant enfin retrouvé et 

saisi l'instrument de supplice, l'exécuteur le leva en l'air 

pour porter le coup fatal, mais, soit que son bras faiblît, 

soit qu'il n'employât pas assez de vigueur, la hache re-

tomba mollement et entama seulement la peau de la nuque 

du patient, ce qui fit pousser à celui-ci un cri aigu; le 

bourreau porta sur le champ et avec force un second coup; 

la hache pénétia un peu dans les chairs et^ le patient jeta 

un cri sourd prolongé; l'exécuteur revint à la charge sans 

être plus heureux ; et ce n'est que par le quatrième coup 

que la décollation s'opéra complètement. 

La foule compacte qui assistait à cet horrible spectacle 

garda pendant tout le temps un profond silence, qui ne 

fut interrompu que par des cris de douleur que quelques 

femmes laissèrent échapper 

L'exécuteur, nommé Jean-Ligée Frumeri, a été arrêté, 

et des poursuites ont été commencées contre lui devant le 

Tribunal de première instance des paroisses de Stora-

Tunaetde Gustaf. 

Il a été constaté que la hache dont Frumeri s'était ser-

vi n'avait pas été aiguisée, quoiqu'il l'eût déjà employée 

à deux autres exécutions. 

Bourse de Paris au 27 Décembre 1854 

• o/o j£ 25 c. 
25 o. 

Au oomptam, D"o. 66 85.— Baisse 
" nuourant — 66 70.— Baisse 

93 —.— Baisse 1 — o. 
_ 93 — ■— Baisse « 30 c. 

. I Au aomptant, D" o 
* 1 frnoourant, 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin 66 85 
3 0[0 (Emprunt). ... 66 75 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
4 0{0 j. 22 sept 
4 1(2 0(0 j. 22 mars. 
4 1(2 0[0 de 1852.. 
4 1|2 0|0 (Emprunt). 
—Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous 
Act. de la Banque. . . 
Crédit foncier 
Société gén. mobil.. . 
Comptoir national.. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. — — 
Emp. Piém. 1850. . 86 50 
Rome, 5 0i0 81 1[2 

93 
93 

2850 
545 
730 
575 

| FONDS DE LA VILLE, ETC 

| Oblig.de la Ville... — 
| Emp. 25 millions. . , 
| Emp. 50 millions.. 
| Rente de la Ville. . 
| Obligat. de la Seine 
j Caisse hypothécaire 
! Palais de l'Industrie 
| Quatre canaux 
| Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

| H.-Fourn. de Monc. 
| Mines de la Loire. . . 
j H.-Fourn. d'Herser. 
| Tissus de lin Maberl. 
| Lia Cohin. 
| Comptoir Bonnard. 
| Docks-Napoléon . . . 

1140 — 

145 — 

45 -

102 — 
209 30 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

3 0[0 . . 66 75 "67 TÔ 

93 — 

66 65 

4 1|2 0(0 (Emprunt) 

Dern. 
cours. 

66 70 

SE M!» COTES AU PA&ÇUET. 

Saint-Germain 670 
Paris à Orléans 1137 
Paris à Rouen 982 
Rouen au Havre .... 530 
Nord 850 
Chemin de l 'Est 770 
Paris à Lyon 972 
Lyon à la Méditerr. . 840 
Lyon à Genève 512 
Ouest 630 

50 | 
60 1 
-I 
-I 

- I 
50 | 

- I 
50 l 

ParisàCaenetCherb. 
Midi 
Gr. central deFranoe. 
Dijon à Besançon. . . . 
Dieppe et Fécarop . . . 
Bordeaux à la Teste. . 
Strasbourg à Bàle . . . 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.). . . . 
Central-Suisse 

505 — 

575 — 
507 50 

Par suite de la double extension de la Librairie nou-

velle et de la Retue de Paris, les bureaux d'abonnement 

et d'administration de la Revue de Paris sont transférés, 

à partir de ce jour, rue Louis-!e-Grand, n° 25. 

— M. Bouillet, inspecteur de l'Académie de Paris, à qui l'on doit 
déjà le Dictionnaire universel d'Uiuoire et de Géographie, parvenu au-
jourd'hui à sa neuvièhie édition, vient de faire paraître, a la librairie 
de MM. Hachette, un nouvel ouvrage qui est destiné à former le com-
plément du premier, et qui n'offre pas moins d'intérêt et d'utilité. Soua 
le litre de Dictionnaire universel des Sciences, des Lettres et des Arts, cet 
ouvrage forme une encyclopédie abrégée d'un usage vraiment prati-
que, où l'on trouve, avec l'explication des termes techniques, la ré-
ponse aux principales questions que. l'on peut se poser sur les divers 
objets des connaissances humaines. A la faveur d'Une extrême conci-
sion et d'une attention constante à éviter d'inutiles répétitions, l'au-
teur a réussi à rassembler en un seul volume, d'un usage commode 
et du prix le plus modéré, une foule de renseignements utiles qui se 
trouvent dispersés et comme perdus dans de vastes et dispendieuses 
collections. L'indication des principaux ouvrages publiés sur chaque 
matière vient compléter les moyens d'instruction. L'ouvrage ne se re-
commande pas moins par l'exaclituda scientifique que par le mérita 
de la rédaction : pour les parties qui ne pouvaient lui être familières 
M. Bouillet s'est adjoint des auteurs spéciaux, d'un talent éprouvé V 
on s'est attaché à présenter sur chaque point te tableau fidèle de l'é-
tat actuel delà science. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Jeudi, 3me représentation 
de U Trovalore.de Verdi. MM. Baucardé, Graziani , Gas-
sier, M

M
'

S Frezzolini, Borghi-Mamo, rempliront les princi-
paux rôles de ce remarquable ouvrage dont le succès semble 
grandir à chaque représentation. 

— THÉÂTRE- LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, la Reine d'un 
jour, opéra-comique en 3 actes. — Vendredi, la 7» représenta-
tion du Muletier de Tolède, avec Marie Cabel, dont l'immense 
succès grandit à chaque représentation. 

— VARIÉTÉS. — Monsieur mon fils, en deux actes, Leclère 
et Kopp; la Bonne sanglante, parodie en trois tableaux, Ch. 
Pérey, Leclère, Kopp et M

11
' Virginie Duclay ; Dans un Cou-

cou, par Numa et M
LU Pauline, et l'Oncle aux carottes. 

— PORTE- SAINT-MARTIN. — Jeudi, le Comte de Lavernie, 
joué par MM. Deshayes, Luguet, Ambroise, Baron, Brésil, 
M""' Guyon et Lucie Mabire. 

— AMBIGU. — Du 25 au 31 décembre, les dernières repré-
sentations des Rues de Paris et du Pensionnat de Montereau. 
— Lundi 1" janvier 1855 irrévocablement, Paillasse, avec 
Frédérick-Lemaître. 

— Le deuxième bal masqué de l'Opéra aura lieu samedi, 
30 décembre. L'orchestre, de 200 musiciens, sera dirigé par-
Strauss. Les portes ouvriront à onze heures et demie et les 
danses à minuit. 

SPECTACLES DU 28 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Mithridate, la Dot de ma fille. 
OPÉRA COMIÛOE .— Le Pré aux Clercs, les Trovatelles, 
T HÉÂTRE-ITALIEN. — H Trovatore. 

ODÉON. — La Conscience, le Laquais d'Arthur. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — La Reine d'un jour. 
VAUDEVILLE. — Les Parisiens. 

V ARIÉTÉS. — M. mon fils, la Bonne, un Oncle aux carottes 
G YMNASE . - Compagnon de voyage, le Chapeau d'un horloaer 
PALAIS-ROYAL. — Les Binettes contemporaines. 
PORTE- SAINT-MARTIN . — Le Comte de Lavernie. 
AMBIGU. — Gaspardo, le Pensionnat de Montereau. 
GAITÉ. — Les Cinq cents Diables. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DH C IRQUE. — Les Conquêtes d'Afrique 
COMTE. — Jouas avalé par la baleine, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Mauvaises connaissances, Rosière, Violon'. 
DtLASSBMENS. — Voilà c'qui vient d'paraître. 
BEAUMARCHAIS. — Le Cordonnier de Crécy, le Peadu. 
L UXEMBOURG. — La Mère Gigogne. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestre» tous les jours 

ROBERT- HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs 
à huit heures. 

DIOBAMA DE L' ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 
jours, Bataille deMarengo et Bombardement d'Odessa 
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propriétaires ou porteun de 

vingt actions au moins, soit en titres, soit en cer-
tificats de dépôt, qui désireront assister à cette 
as«emblée devront, aux termes de 1 article 4.1 aes 
statuts, se présenter au siège de la compagnie 
avant le 17 janvwrprochain.de dix heures a trois 
heures, pour retirer leurs cartes d admission, us 
auront à produire à cet effet leurs litres nomina-
tifs ou certificat» de dépôt, et à déposer les turcs 
au porteur. Des modè'es de pouvoirs sont délivres 

au siège de la compagnie. 

Par ordre du conseil, 
Le secrétaire de la compagnie, 

Adolphe T HIBAUDEAU. 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est le Cours général des Actions. 

GAZETTE DES CHEMINS DE FEK, 
par JACQUES BRBUOM, paraissant tous les jeudis, 
indiquant les paiements d'iméréts, dividendes, le 

compte-rendu, les recettes des chemin» Ue 1er, 

canaux, mines, assurances, crédit foncier, crédit 
mobilier, etc.; pl. de la Bourse, 31, Pans. Prix, 7 t. 
par an; départ", 8 f. (Envoyer un mandat poste.) 

P0NTS-YERG1MS. 
La Compagnie voulant pourvoir au remplace-

ment des actionnaires en retard et exécuter les 
nombreux travaux qu'elle a obtenus (I). ouvre, a 
partir du 20 décembre, une souscription de 12,o00 

COUPURES , ou actions de 100 fr avec intérêts a S 
pour 100 au porteur el dividendes proportionnels. 

Avantage» de cette •ouscrlptloii. 
M. V E.U;.M*.S , propriétaire de 31 brevets ob e-

nus dans divers Etats, voulant faire participer les 
actionnaires de la compagnie, lrançaise aux^avan-

tages de l'exploitation du système dans toute I Eu-
rope! vient, par acte en /étude.de M- Mocquard 

uoWre, successeur de M* Casimir Neel, de créer 

5,C00 CERTIFICATS donnant droit au cinquième des 
bénéfices de la vente, cession ou exploitation de 
tous les brevets obtenus en Europe. 

En conséquence, quatre coupures de 100 fr. don-

nent droit à un certificat sur tous les brevets 
d'Europe. 

Les porteurs d'actions libérées de deux verse-
ments et les souscripteurs de coupures de 100 fr. 
auront seuls droit à ces certificats. Les actionnai-
res en retard en seront «relus. 

On souscrit à Paris, au SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ, 

rue Louis- le Grand, 21 ; 
Et dans les départements : 
A Amiens, chez MM. DEFORCEVILI E, D FHOVE et 

POULAIN , banquiers; 
A Nancy, che» MM. WOLF et C* (Comptoir-d'es 

compte); 
A Metz, chez MM. PONCET et C", banquiers ; 
A Bayonne, chez M. Charles LANDRÉ , banquier. 

(1) On lit dans le Moniteur du 21 novembre : 

« La compagnie des PONTS-VERGNIAIS vient d'être 

chargée, par décret en date du 15 novembre, de la 
construction d'uu pont sur le grand bras de la 
Seine, en remplacement du bao de Saint-Ouen k 
1 île Saint-Denis. ' 

« Par décret du 29 juillet dernier, un pont sur 
a Seine et un pont sur la Nouée, à Noyon-sur-

Seme (département de Seine-et-Marne), déclarés 
d utilité publique, ont été adjugés à la môme com-
pagnie. 

« Par un autre décret du même jour, un pont 
sur la Marne, à Isle-lez-Villeuoy, et un pont sur 
le Grand- Mon,, à Esbly (département de Seine-
et-Marne), ont été déclares d'utilité publique et ad-
juges à la compagnie des Ponts-Vergniais 

« lur décision ministérielle du 30 juillet la 
même compagnie est autorisée à reconstruire d'à 
près son système le pont en pierre de Manne sur 

a Bourne (département de la Drôme), détruit uar 
l'inondation de 1852. >, *' (13075^ 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28 DÉCEMBRE 1854 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D'AS-
SAINISSEMENT. 

VIDANGE ET DÉSINFECTION. 

Avis à MM. les Architectes. Proprié-
taires et Entrepreneurs. 

Une ordonnance de police du 29 novembre 
18Si,pre.vcrit aux propriétaires, après la première 
vidange de chaque fosse, d'y faire les disposi-
tions nécessaires pour opérer la désinfection et la 
séparation des matières solides et liquides. 

La Compagnie générale d'astainissement, rue 
Fivienne, S, informe MM. les architectes, pro-
priétaires et entrepreneurs, qu'elle est en mesure 
de satisfaire à toutes les demandes qui lui seront 
faites pour la séparation dans les fosses des ma-
tières solides et liquides. 

Celle Compagnie est seule propriè'aire de l'ap 
pareil séparateur (SYSTÈME ARNOULD), tout en ma-
çonnerie, réunissant toutes les conditions exigées 
par l'ordonnance de police du 29 novembre der-
nier, pour la désinfection et la séparation des ma 
tières, et au besoin pour la conduite des matières 
liquides ajx égouts ; nouveau mode de vidange 
fait à l'intérieur des fosses, désinfection par l'em-
ploi de l'eau salubre Laurent et Berlin, procédés 
brevetés s. g. d. g. et ordonnancés par M. le pré 
fet de police. 

Séparation et désinfection instantanées, modicité 
de prix et garantie pendant quinze ans. 

S'adresser à l'administration, rue Vivienne, 5 
(Apporter les plans des fosses.) (12985)* 

riAIlTrilAIir Maison spéciale: CABIROL, 

LAUL 1 ttlULLi fab. r. Montmartre, 163, près 
leb 1 . Manteaux, paletots double face à des prix très 
modérés. Coussins à air et spéc. d'app.de plongeur. 

;12677
;

* 

Fondateurs: V. CALLAND , prop., A. LENOIR , arch 

PALAIS DE FAMILLE, 
Assurance mutuelle des locataires dans le but de 

devenir propriétaires d'appartements, et de dimi 
nuer de moitié tous les fiais de la vie. Expiica 
lions et prospectus gratis, rue Trévise. 15. (AIT.) 

(12935) 

Elude de M. Pergeaux, place de la Bourse, 31 
à I TYftDr choix de fonds d'hôtels faciles à 
A T LllUllL gérer, de 10,000 à 25,000 fr. 

(13IH) 

endre 4,000 fr., fonds d'épiceries; loyer 
020 fr.; bail o ans. — M. PÉRABD , rue 

Montmartre, 53. Choix d'autres fonds à tous prix. 
(13112) 

i rrnrn CHOIX DUFOXDK IH. C OM 

A LIJIJIJ H MERCK de tous genres et prix. 
Etude de M. Desgranges, r. N'-des -P'-Champs, 50. 

(13113) 

i ftïiIiPD l 'Hôtel no ublé bien situé; loyer 
A LfiUfjli réduit 7,300 fr.; 41 produit 
annuel 28 à 30,000 fr.; bénéfices nets 6,000 fr.; 
prix 24,000 fr. (Il y a table d'hôte). — 2° Choix 
d'autres fonds. 

M. Boutillier-Demontières, rue Richelieu, 15 

(13109) 

m il |i de Foie de morne pure, naturelle, 
IlLlLUi préparée pour l'usagi médical avec des 
foies choisis, exempte d'épuration. 3 fr. le flacon; 
e flacon de IOO capsu'es do la même huile, 5 fr. 

Dépôt général chez. J. -P. LAROZE , pharmacien, rue 
Neuve-des -Petits Champs, 26, Paris. Expéditions. 

(12830)* 

MALADIE DE POITRINE ffi 
est le médicament par excellence pour la goérison 
de ces maladies. 2 fr. 25 c. le flacon. Pharmacie 
rue de la Pépinière, 46. (130Î8)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes tes étotfe-

ct sur \fs gants de peau par la 

BENZINE-COLLAS. 
1 tr.25c. le flacon . — 8, rue Dauphine, à Paris 

(12938), 

TRAVAIL. Métier 'a tisser les chaussons de 
tresse, brev. s. g. d. g., médaille 

1849, médaille à l'expos. de Londres, avec lequel 
une personne peut gagner 2 a 2 fr. 50 c. par jour. 
Prix, 100 ci 133 fr. Chez V Lambert, r. Salle-au-
Comte, 8, à Paris. (Atf.) Ou donne de l'ouvrage. 

(12918) * 

POTIGEOMANIE 
MAISON BUHOT, 

29-SB, M*aaaage tle l'Opéra. Boulevard tleu italien». 

SPÉCIALITÉS DE COULEURS A BASE DE ZINC. 

Ces couleurs, préparées au Blanc de zinc de la Vieille-Montagne, sont d'une fraîcheur 

de ton admirable, et ne sont pas exposées à changer comme celles à base de céruse, et 

n'ont pas l'inconvénient de nuire à la santé des personnes qui les emploient. 

Grand assortiment de verres et dessins pour la Folie/tatnanie^_^ 

Cbeas DURAND, libraire, r. des Cire» » 

TRAITÉ 
DES 

PRISES MliiTIHS 
dans lequel 

ON A CONFONDU EN PARTIE CELUI DE VAL1N 

en l'appropriant à la législation nouvelle ' 

Par M. A. de PIWTOYR. 

Ancien avocat, chevalier de la Légion-d'Honneur 

Et M. Oh. BUVEHDT, Avocat, docteur endroit. 

Cet ouvrage contient un grand nombre de dérision» 

inédites de l'ancien conseil des prises, et les actes éniuné-

en 1854 des gouvernement) belligérants et neutres. 

(13110) Prix : 1% francs. 

Les Annonces. Réclames ln«iu-
trielle» un autres , sont reçues au 
bureau du Journal. 

ÉTRENIVES-CHOCOLAT 
4, rue du Temple, près l'Hôtel-de-Yille. 

MAISON IBLED 
GRAND ASSORTIMENT DE GRACIEUSES FANTAISIES, D'ÉLÉGANTS CARTONNAGES 

Et de déticieuact Bonbon» pour Cadeaux d'Éltrenne*, 

Nouvelle Publication de la librairie de L. HACHETTE et G", rue Pierre-Sarrazin, 14, à Paris, en vente chez les principaux libraires français et étrangers. 

DICTIONNAIRE UNIVE DES DES ET DES 
CONTENANT t 

POUR LES SCIENCES: I. Les SCIENCES MÉTAPHYSIQUES et MORALES : Religion et Théologie 
naturelle; Philosophie, Droit et législation; Administration, Economie politique; — lt. Les SCIENCES 

MATHÉMATIQUES : Arithmétique, Algèbre , Géométrie; Mécanique, Astronomie , Génie, Art militaire, 
Marine ; Mesures, Poids et Monnaies ; — III. Les SCIENCES PHYSIQUES et NATURELLES : Physique et Chi-
mie; Minéralogie et Géologie; Botanique, Zoologie; Anatomie, Physiologie; — IV. Les SCIENCES MÉDI-

CALES : Médecine, Chirurgie , Pharmacie ; Art vétérinaire ; — V. Les SCIENCES OCCULTES : Alchimie , 
Astrologie, Magie, etc. 

POUR LES LETTRES: I. La GRAMMAIKF. : Grammaire générale, Linguistique, Philologie; 
— II. La RUF.TOI'.IQUF. : Genre oratoire, genre didactique, genre épistoiaire , etc.; Figures, 
Tropes ; — III. La POÉTIQUE : Poésie lyrique, épique, dramatique, -didactique, etc.; Prosodie 
et Métrique; — IV. Les ETUDES HISTORIQUES : Formes diverses de l'histoire, Histoire propre-
ment dite, Chroniques, Mémoires, etc. ; — Chronologie, Archéologie, F.pigraphie (Science des 
Inscriptions), paléographie, Numismatique, Blason; — Géographie théorique, Ethnographie, 
Statistique ; 

POUR LES ARTS : 1. Les BF.Aux-AtTS et les ARTS D'ACRF.MF.XT : Dessin, Peinture, Gravure, 
Lithographie, Photographie-, Sculpture et Statuaire ; Architecture; Musique, Danse et Ch ■ régraptile; 
Gymnastique, Escrime , fin. citation , Chasse . Pèche : Jeux divers : .lenx d'adresse, Jeux de hasard ', 
Jeux de combinaison ; — 11. Les ARTS UTILES : Arts agricole* , Agriculture, Sitviculture ; Horticul-
ture ; Arts métalluraiques , Extraction et travail des Métaux et des Minéraux; Arts industriels , 

Arts et Métiers, Fabriques et Manufactures, Produits chimiques ; Professions commerciales, Négoce, 
Banque, Change, etc. 

Arec l'Explication et l'Étymologie de tous les termes techniques, l'Histoire sommaire de chacune des principales branches des connaissances humaines, et l'indication des principaux ouvrages qui s'y rapportent! 

RÉDIGÉ, AVEC LA COLLABORATION D'AUTEURS SPÉCIAUX, PAR XHa'Ns llOUïXalialST^a INSPECTEUR DE L'ACADÉMIE DE PARIS, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, ETC. 

Un beau volume de 1750 pages grand in-8. — Prix, broché, 2 1 fr.; — cartonné, en percaline gaufrée, 23 fr.; — demi-reliure veau, 24 fr.; — demi-reliure chagrin, 25 fr. 

AUTRE OUVRAGE DU MÊME AUTEUR , en vente chez les mêmes Libraires et aux mêmes conditions : 

LA NEUVIÈME EDITION DU DICTIONNAIRE UNIVERSEL D'HISTOIRE ET DE GÉOGRAPHIE, 

contenant : 1° l'Histoire proprement dite; 2° la Biographie universelle ; 3° la Mythologie ; 4° la Géographie ancienne et moderne. Un beau volume grand in-8. 
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La publication légale des Actes de Société est oblltratolre diia* la CiAXKTra rBIltU.HAUX, LE DROIT et le JOURV4L GÉNÉRAI. D'APPICHBS. 

SOCIÉTÉS. 

Complément de l'in9ertion de la 
publication de l'acte de sooiété 
DORDET père et 111s, passé devant 
M'Raveau, notaire à l'aris, le qua-
torze décembre mil huit cent cin-
quante-quatre: 

Le fonds social a été fixé à la 
somme de soixante-quatre mille 
francs, que M. Dordet père s'est o-
Jbligé à fournir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, jus-
qu'à concurrence de trente-quatre 
mille francs, savoir : huit mille 
francs en son fonds de commerce 
de marchand de verres à vilres et 
de glaces qu'il exploite à Paris, rue 
Sainte-Anne, 6, ensemble les us-
tensiles et ob.jels mobiliers, clien-
tèle et achalandage y attachés et en 
dépendant , vingt-six mille francs 
tant en marchandises qu'en créan-
ces et valeurs commerciales d'un 
recouvrement certain, et dépen-
dant du même fonds de commerce, 
en ce compris trois mois par lui 
payés d'avance du loyer de la lo-
cation verbale des lieux où ledit 
fonds est exploité; 

Et que M. Dordet fils s'est aussi 
obligé a fournir jusqu'à concur-
rence de trente mille francs, sa-
voir: quinze mille francs en nu-
méraire ou en valeurs, à la satis-
faction de M. Dordet père, ledit 
jour premier janvier mil huit cent 
cinquante-cinq, et quinze mille 
francs aussi en numéraire ou en 
valeurs, à la satisfaction de U. 

Dordet père, le jour où M. Dordet 
fils contracterait mariage, s'il se 
mariait après le premier janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, et 
même ledit jour premier janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, s'il 
se mariait avant cette époque. (32e) 

Que M. Danlhonay est nommé li-
quidateur de ladite société pour 
Paris, M. Cocqueteaux pour Mon-
tevideo et M. Vignol pour Buénos-
Ayres, avec les pouvoirs les plus 
étendus à l'effet d'opérer ensemble 
ou séparément ladite liquidation. 

Pour extrait : 
Signé ; SCHAVÉ. (327) 

ERRATUM. — Notre numéro jdu 
vingt-sept décembre courant con-
tient la publication d'un acte de 
société d'assurance militaire passé 
devant M* Durant, notaire à Paris 
le seize dudit mois de . décembre, 
entre M. FRANCK, M. LEVY et M. 
H1RSCH. C'est à tort si M. Levy a 
été désigné avec le prénom de NA 
THAN; c'est Nalhathan LEVY qu'il 
faut lire. ,329) 

Etude de M« SCHAYE, agréé. 
D'une sentence arbitrale rendue 

à Paris en dernier ressort par MM 
Heurley et Vaunois le dix-neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, déposée au greffe du Tri 
bunal de commerce de la Seine le 
vingt du même mois, et revêtue de 
l'ordonnance d'exequalur, le tout 
enregistré, ladite sentence rendue 
entre : 

1» M. Henry - Adolphe CONQUE 
TEAUX, négociant, demeurant i 
Pans, rue du Château-U'Eau, 22; 

2° M. Thomas-Eugène DANTHO-
NAY, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Chàteau-d'Eau, 22; 

3° M. Jean-Baptiste VIGNOL, né 
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Château- d'Eau, 22, ayant résidence 
à Buénos-Ayres ; 

4° M. Alcibiade SARRAZIN, négo 
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Château-d'Eau, 22, ayant résidence 
à Monlévideo ; 

Il appert : 
Que la société en nom collecti 

formée entre les susnommés par 
acte sous seings privés en dale à 
Buénos-Ayres du premier février 
mil huit cent cinquanle-lrois, et à 
Paris en date du vingt-deux avril 
même année, déposée en l'étude de 
M» Beau, notaire a Paris, le lende-
main vingt-trois avril, enregistré 
et publié, ladite sociétéayant pour 
objet le commerce d'exportation et 
d'importation entre la France et 
l'Europe, Buénos-Ayres et Monté 
vidéo, avec Bié«e à Paris, Montévi 
déo et Buénos-Ayres, 

Esl dissoute à partir du jour de 
la susdite sentence; 

Suivant acte passé devant M* Mo-
reau et son collègue, notaires à 
Paris, le quatorze décembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Entre: 
M.Louis-Hypolite-Charles DE LA-

PRÉ, ancien propriétaire de l'hôtel 
du Parc, à Anvers, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-Bréda, 23, 

Et M. Arnold MOREL-FATIO, ban-
quier, demeurant à Paris, rue Bas-
e-du-Rempart, 20, 
It a été formé une société entre, 

d'une part, M. de Lapré, et, d'autre 
part, M. Morel-Fatio et les person-
nes qui souscriront les actions ci-
après créées ou qui en deviendront 
propriétaires. 

M. de Lapré sera seul gérant res-
ponsable des opérations de la so-
ciété et de ses engagements envers 
les tiers. 

Cette société a pour objet la créa 
tion, la construction et l'exploita-
tion à Paris d'an vaste hôtel avec 
ses dépendances. 

La société prendra la dénomina-
tion de Compagnie de l'hôtel du 
Palais-de-lTndustrie. 

La raison sociale sera DE LAPRE 
etC«. 

La durée de la société sera de 
soixante ans, qui commenceront à 
courir du jour de sa constitution 
définitive. 

Le siège locial sera à Paris, dans 
l'établissement de la société. 

M. Morel-Fatio, pour assurer la 
réussite de l'entreprise, comme ap-
port et «onvention sociale, s'obli-
ge: 1° à faire acquérir,dans un dé 
lai d'un mois, par la présente so 
ciété, un terrain sur lequel puis 
sent être convenablement élevées 
toutes les constructions d'un vaste 
hôtel d'après les plans et l'organi 
salion des principaux hôtels d'Eu 
rope ; v à payer au vendeur dudit 
terrain le prix intégral en princi-
pal, intérêts et frais, y compris 
ceux de transcription, de purge et 
de quittance, de manière a ce que 
la propriété dudit terrain soit ré-
gulièrement transmise à II r 
ciété. 

Ce terrain devra être situé aussi 
près que possible du Palais-de-
i'Industrie. 

MM. de Lapré et Morel-Fatio ap 
portent, en outre, en société tous 
plans, devis, études et renseigne-
ments généraux nécessaires pour 
la construction de l'hôtel. 

M. de Lapré apporte, en outre, 
son industrie, et il s'oblige, en 
conséquence, de consacrer à la ges-
tion des affaires sociales lous ses 
soins et tout son temps, renonçant 
à s'occuper d'aucune autre affaire 

Le fonds social, composé des ap-
ports ci-dessus et d'une somme de 
deux millions sept cent cinquante 
mille francs, qui sera fournie par 
les souscripteurs d'actions, est liié 
à quatre millions de franc*. 

La somme de deux millions sept 
cent cinquante mille francs esl ap-
plicable, jusqu'à concurrence de 
un million quatre cent mille francs, 
à la construction de l'hôtel; jus-
qu'à concurrence de un million 
Irois cent cinquante mille francs 
au mobilier, au fonds de roule-
ment, à l'établissement de bains, 
des calorifèrei et de la conduite des 
eaux et du gaz. 

Ce fonds social est représenté 

fiar quarante mille actions décent 
runes chacune. 
La dissolution avant terme de la 

société pourra Être prononcée par 
l'asiemblée générale sur la propo-
sition du gérant ou du conseil de 
surveillance, si un inventaire con-

statait la perte du tiers du fonds 
sciai. 

La société ne sera définitivement 
constituée que si toutes les actions 
représentantle capital social ont été t 
souscrites avant le vingt huit dé-
cembre mij buit cent cinquanto-
quatre, 

Pour extrait : 
Signé: MOREAU. (821) 

Suivant acte passé devant M" 
Rousse et Lenlaigne, notaires à Pa-
ris, le seize décembre mil huit cent 
cinquante-quatre , portant cette 
mention : « Enregistre à Paris, 
sep iètne bureau, le vingt-six dé-
cembre mil titiil cent cinquante-
quatre, folio 89, verso, cases 1 à 8, 
et folio PO, recto, case 1, reçu cinq 
francs pour société, deux francs 
pour pouvoir, dix-huit francs pour 
cession de bail et deux francs cin-
quante centimes pour dixième, si-
gné : Molinier. » 

0 M. Ernesl FERAY, manufactu-
rier, officier de la Légion-d'Hon-
neur, demeurant à Essonnes, près 
Corbeil (Seine-et-Oise), 

Agissant tant en son nom per-
sonnel qu'au nom et comme se 
portant tort de M. Henry Feray , gé-
néral de brigade, officier de la Lé-
gion-d'Honneur, alors à l'armée 
d'Orient, et par qui M. Ernest Feray 
a promis de faireralilierl'acledont 
est extrait lors de son retour en 
France; 

2° Madame Amélie FERAY, ba-
ronne de Champlouis, veuve de M. 
le baron Claude-Elisabeth Nau de 
Champlouis, ancien pair de Fran-
ce, demeurant à Paris, rueDuphot 
14; 

3° M. le comte Narcisse-Achille 
DE SALVANDY, anciea ministre de 
l'instruction publique, ancien am-
bassadeur, grand'eroix de la Lé-
gion-d'Honneur, membre de l'Aca-
démie française, et madame Julie-
Louise FERAY, son épouse, qu'il a 
autorisée, demeurant à Paris, rue 
Cassette, 30. M. le comte de Salvan-
dy seulement pour autoriser la da-
me son épouse ; 

4« M. Jean-Philippe WIDMER, né 
gociant, demeurant à Paris, rue du 
Sentier, 29; 

5° Et M. Arthur FERAY.manufac 
turier, demeurant à Essonnes, 

Ont formé entre eux (moins M. le 
comte de Salvandy) une société de 
commerce en non collectif, ayant 
pour objet l'exploitation des éta-
blissements de Chantemerle et du 
Moulin de Saint-Jean, situés com-
munes d'Essonnes et de Corbeil, et 
l'exploitation d'une filature de lin 
située à Corbeil, rue du Quatorze-
Juillet. 

La durée de la société a été fixée 
à trois années, à commencer le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-cinq, pour finir le trente 
un décembre m il huilcent cinquan-
te-sept. 

La raison sociale est FERAY et 
C«. 

Le siège de la sociétéesl à Esson 
nés, avec succursale à Paris, et fa 
cullé d'en élatdir dans les lieux de 
dépôts où les associés gérants le 
jugeraient convenable. 

Les registres de la société doivent 
être tenus conformément à la loi 
A la fin de chaque année il doit 
être fait et rédigé un inventaire 
général tant actif que passif. 

La gestion des établissements ap 
parlient à MM. Ernest Feray, Jean-
Philippe Widmer et Arthur Feray, 
conjointement. 

Chacun des associés gérants a la 
signature sociale. 

Les six associés forment un con-
seil d'administration qui se réunil 
au moins deux fois par an dans le 
cours de janvier et de juillet ; chu 
que associé a aussi le droit de cou 
voquer extraordinairement ce con-
seil. Il peut délibérer lorsque trois 
membres sont présents ; les voix y 
sont égales (sauf pour M. Krnes 
Feray qui ena deux), malgré lad it-

férence des intérêls sociaux. ToUles 
les propositions doivent être a-
gréées à la simple maforité des 
voix, excepté celles ayant pour ob-
jet de faire un appel de fonds, d'é-
riger de nouveaux bâtiments, de 
faire ou acheter de nouvelles ma-
chines ou d'ajouter une nouvelle 
branche d'industrie, lesquelles ne 
doivent être admises que si elles 
réunissent l'assentiment unani-
me des associés. En cas d'insuffi-
sance momentanée de fonds, le con-
seil est convoqué, et, pour qu'un 
emprunt soit adopté, il faut la sanc-
tion de tous les associés ; les obli-
gations qui en sont la conséquence 
doivent Pire signées par les trois 
associés gérants, à peine de nul-
lité. 

Dans le cas de décès de M. Ernesl 
Feray, soit avant le premier janw r 
mil huit cent cinquante-cinq; soit 
pendant la durée de la socHté, cha-
cun des autres associés a le droit de 
réclamer la dissolution immédiate 
de la société, laquelle ne peut être 
refusée par les autre» associés. 

Dans le cas de décès de madame 
de Champlouis ou de madame de 
Salvandy ou de M. Henry Fet ay, la 
société doit suivre son cours avec 
les héritiers de l'associé décédé, 
lesquels peuventdésignerl'un d'en-
tre eux pour les représenter dans 
le conseil d'administration. 

Dans le cas de décès de M. Wid-
mer ou de M. Arthur Feray, la so-
ciété doit suivre son cours, mais 
elle esl dissoute à leur égard et les 
droits de leurs héritiers ou ayant 
cause sont réglés par l'inventaire 
précédent, et c'est seulement de la 
somme lui revenant d'après cet in 
vent aire que les associés restants 
doivent tenir compte. 

La dissolution de la société ar-
rivant par l'expiration du temps 
pour lequel elle est contractée ou 
pour toute autre cause, la liquida-
tion doit en être faite par les soins 
des associés gérants. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait dudit acte pour 
le faire publier. 

Extrait collationné par M« Char-
les-Louis-Emile Rousse, notaire à 
Paris, soussigné, sur la minute du-
dit acte de société étant en sa pos-
session. 

(323) Signé : Em. ROUSSE. 

la raison GUILLARD et C-, pour la 
fabrication et la vente de ciments à 
base de pouzzolanes volcaniques. 

M. Marie-Joseph Guillard, négo-
ciant à Paris, cité Trévise, 22, seul 
îérant responsable, a seul la si-
gnature sociale. 

Siège social, cité Trévise, 22, à 
Paris.-

I'oin, rue de la Bourse, 3. (320) 

D'un acte pa>sfi devant M* Thion 
delà Chaumpet son collègue, no-
taires à Pari*, le dix-huit décembre 
mil huit ctrfit ciiiquanie-quatre,en-
registré, 

I résulte que la société en nom 
collectif formée par acte passé de-
vant ledit Vf Tliinn de la Chaume 
et son collègue/nolaires à Paris, le 
vitigt-li 0 s septembre mi! huit cent 
cinquante-deux, sous la raison et 
la signature sociale A. GARNOT el 
(lis, .inlre M. Achille GARNOT père, 
banquier, demeurant à l'aris, rue 
Bergère, 23, et M. Philippe-Edmond 
GARNOT lils, banquier, demeurant 
à Paris, mêmes rue et niiinéi q»ci-
devant, el actuellement cité Trévi-
se, 7, pour l'exploitation de la mai-
son de banque appartenant primi-
tivement à M. Garnol père seul, el 
dont le siège social est à Pai is, rue 
Bergère, 23, 

A été dissoute et résiliée pour 
loul le temps qui en restera à cou-
rir, à partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, et que la 
liquidation de ladite société sera 
faite par .M. Garnol père et M. Gar 
not lils conjointcmçïit. 

Pour extrait : 
Signé : THION. (322) 

cinquante-quatre, enregistré, en 
nom collectif à l'égard de M. Amie 
l'aîné, et Bougis dé Courteille, el en 
commandite seulement à l'égard de 
M. Tournier, pour l'exploitation, 
tous la raison sociale AMIC.COUR-

TE1LLB et C», du commerce et de 
la fabrique d'horlogerie française, 
connue sous le nom de Manulaclu-
re d'horlogerie française, à Paris, 
rue Sainl-Joseph, 6, esl cl demeure 
dissoute, d'un commun accord, à 
compter de ce jour. M. Amie, l'aîné, 
est nommé liquidateur de ladite 
ociélé. 

Fait triple à Paris, le vingt-quatre 
décembre mil huit cent eiuquante-
qualrc. 

P. A MIC , l'aîné. Boi'Gis DE 

C OURTEILLE . TorjBNiEa. 
(330) 

Cabinet de M« L. BAZ1LE, avocat, 
rue Monsigny, 6. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paria du vingl-trois dé-
cembre mil buil cent cinquante-
quatre, enregistré, ledit acte inter-
venu entre M. Paul LEGR1P, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Sli-
chel-le-Comle, 22, et madame Sté-
phanie MICHEL, épouse de M. Mau-
rice ARON, demeurant à Paris,quai 
Jemmapes, 1:0, 

Appert : 
Qu'il a été formé entre M. Paul 

Legripet madame Stéphanie Aron 
pour quinze années, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-cinq, sous la raison sociale 
S. ARON et LEGRIP, une société en 
nom collectif pour l'exploitation à 
Paris, quai Jemmapes, 190, d'un 

brevet dit oléin-porte- forets, pour 
la fabrication des huiles servant à 
l'horlogerie; 

Que madame S. Aron est seule 
autorisée à gérer el adminlstrer-le» 
affaires sociales tant activement 
que passivement, et à seaeryirde 
la signature sociale ; 

Que seront nuls à l'égard de la 
société lous engagements souscrits 
sous la raison sociale pour des af-
faires étrangères à la société. 

BAZILE. (328) 

Par acte sous seing privé, enre-
gistré à Paris le dix-huit décembre 
mit huit cent -ùnquante-quotre, il 
a été formé pour quinze ans, à par-
tir au six dudit mois, une société 

É
cn commandite par actions aura 

■ pital de trois cent mille francs ,sous 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, 7, rue Saint 
Fiacre. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris le dix-huit 
décembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

Entre M. Xavier-Auguste GUÉ 
RARD, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue Montmartre, 128, . 

Rt M. Auguste-Charles LECLUZK, 
employé dans le commerce, de-
meurant à Paris , rue Saint-Jo-
seph, 17, 

11 a été formé entre les parties, 
pour dix années, qui commence 
ront à courir au premier janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, une 
société en nom collectit, dont le 
siège sera à Paris, rue Montmar-
tre, 128, et qui aura pqur objet le 
commerce de confections pour 
dames. 

La raison et la signature sociales 
seront X. GUERARD el A. LECLUZE. 

Le droit de gérer et d'adminis-
trer et la signature sociale appar-
tiendront, pendant les cinq pre-
mières années, à M. Guérard seul, 
et pendant les cinq dernières an-
nées, à chacun des deux associés. 

Les engagements souscrits de la 
signature et dans l'iutérêl des af-
faires de la société seront seuls 
obligatoires pour elle ; tout enga-
gement ainsi contracté pour autre 
cause ne lierait que celui les asso-
ciés qui l'aurait souscrit. 

A. DURANT-RADIGUET. (324) 

Cabinet de M. BR1SSE, rue de 
Bondy, 46, à Paris. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, tait en double or ginai à Pa-
ris, le quinze décembre mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré 
le vingt-sept du niëoje.uiois, 

Enlre i° Pierre AYNE, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Vieux-
Auguslins, 38. d'une part; 

2" M. Jean DtICRUY, négociant, 
demeurant à Paris, rue Moultetard, 
127, d'autre part. 

La société en nom collectif for-
mée enlre MM. Aynéet Ducruy, sous 
la raison sociale AYNÉ et DUCRUY, 
par acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du douze janvier 
mil huilcent cinquante-quatre. en-
registré le vii.gt-lrois du même 
mois, dont le siège était à La Vil-
letle, quai de la Marne, 24, dont la 
durée devait être de six ans, à par-
tir du quinze janvier mil huit cent 
cinquante-quatre. 

Est et demeure dissoute à partir 
d'aujourd'hui. 

MM. Ajrné et Ducruy sont nom-
més liquidateurs. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur du présent extrait pour 
remplir toutes les formalités vou-
lues par la loi relativement à la 
dissolution des sociétés. 

Pour extrait : 

BRISSE. (325) 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAUDE jeune (Sébas-
tieu-Amédéc), fab. de lits en fer, 
rue de la Hoquette, 19, le 3 janvier 
à 1 heure (N° 1H6I du gr.H 

De la socièlé VANHONN tt RI-
QUET, fabrication, commission et 
exportation des articles de Paris, 
rue Sl-Sébaslicn, 28, composée de 
Jules Louis-Félix Vanbonn, de-
meurant rue d'Aval, 21, et de Louis 
Riqtiel, demeurant rue de la Fidé-
lité^, le 4 janvier à 10 heures (N*" 
insu du g*.); 

Du sieur R1QUET ( François-
Louis), anc. négociant, rue de la 
Charilé, 2, personnellement, le 4 
janvier à 10 heures (N° 11940 du 

gfOi 

Pour iltre procède, sout la prési-
dence de M. le juije-commissalre, aux 

vérification et affirmation de leur» 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuvs titres à MM. les syndics. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le vingt-
quatre décembre mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré le vin^t-
six du même mots, 

Entre MM: 

Pierre-Joseph AMIC, l'aîné, fa-
bricant d'horlogerie, demeurant à 
Paris, rue Sainl-Joseph, 6, d'une 
part ; 

Ernest ROUGIS DE COURTEILLE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Prouvaires, 10, d'autre part; 

Et Louis-Théodore TOURNIER, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue deBeaune, 6, d'autre part; 

11 a été convenu ce qui suit: 
La société commerciale établie, 

suivant acte sous signatures pri-
vée?, le dix-sept mars mil huit cent 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

rnllllte». 

DÉCLARATIONS DB FAIIXITBg 

Jugements du 26 Dlfc. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FAURE (Joseph-Ber-
nard), lab. de parapluies et om-
brelles, rue du Caire, 8; nomme M. 
Trelon juge - commissaire, el M. 
Balarel neveu, rue de Bondy, 7 
syndic provisoire (N* 12121 du gr.). 

CONVOCATIONS PB CREANCIERS. 

Sont Invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Parts , salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS PB SYNDICS. 

Du sieur COMPAGNON (Jean-
Baptisle), épicier à Montrouge, 
roule d'Orléans, 88, le 2 janvier à l 
heure i|2 (N* 12110 du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-

quelle M. lejuge-commissalre doit les 
consulter tan! sur lu composition de 

l'état des crtanelers présumés que sur 
la nominatim de nouveaux syndics. 

Delà société en commandite RI. 
CHE el C' (vases aérofuges), dontle 
siège est à Paris, cité Bergère, 3, le 
sieur Louis Riche, gérant, demeu-
rant au siège social, entre les 
mains de M. llaltarel iit veu, rue de 
Bondy, 7, syndic de la l'aillilc (iv 
1I8S3 du gr.); 

Du sieur FOUARD (Charlemagne-
Jean-Baptistc), restaurateur, quai 
de la Tournellc, 3, entre les mains 
de St. Baltarcl neveu, rue de Bon-
dy, 7, svndic de la faillite (N« 120 !S 
du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831 , être procéii 
à ta vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration dt ce délai. 

RÉPARTITION. 

Mil. lus créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur JUQUIN (Auguste), 
mercier, rue Ménilmoulaut, 98, 

peuvent se présenter chez M ïl net, 
syndic, rueCadel,6, pour toucher 
un dividendedeu fr. 34 cent. p. 
100, unique répartition (N° uiSidu 

gr.). 

CONCORDATS. 

De la société RENARD frères 
(Louis el Jean -Baptiste), eut. de 
pavage à Poteaux, et demeurant le 
premier à Puteaux, roule de Su-
resnes, et le second à Orgeval, 
canton de Poissy, le 2 janvier à I 
heure tyx ;N"U096 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 

tant sur lté faits de la gestion qui 
tur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur l.EHARLE (Cyprien-
Louis), grainetier à Vincennes, rue 
du Levant, 59,1e 2 janvier à 10 heu 
res (N° 11478 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utlllié 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités d produire, duns le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurt titres de créances , accompagnes 
drun bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur J.-B. PETIT, gérant de 
la société Petit el C, pour l'exploi-
tation de nouvelles machines typo-
graphiques, rue des Martyrs, 27, 
en son nom personnel, entre les 
mains de M. Thiéhaul, rue de la 
Bienfaisance, 2, syndic delà faillite 
(N° 10232 du gr.); 

De la société PETIT et C', pour 
l'exploitation île nouvelles machi-
nes typographiques, rue des Mar-
tyr», 27, Te sieur J.-B. Pctil, gérant, 
enlre les mains de M. Thiéhaut, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic do la 
faillite (N» 1021» du gr.); 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

roun INSUFFISANCE D'ACTIF. 

iV. B. DM mois après la date de (et 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice. Je ses droits contre 1» 
failli. . 

Du 2ti décembre. 

De la Dlle LEBUT (Marie), lab. de 
bouchons, rue du Cloîlre-Si-Mtr-
ry, 3 (N" H873 du gr.). 

ASSEMBLÉES BU 28 DEC. ll»L 

NEUF HEURES : Thibaudeau, nég , 
rem. à huit. 

O.NZE IIEUKES : Chabert, fab. de 
confections, vérif. - Getenez el 
C; fab. de colle, id. — Lebretoa, 
anc. direct, du théâtre Lyrique, 
id. — Veuve Gardin, papiers 4« 
fantaisie, clôt. — Limousin, eut. 
de lavoirs, délib. (art. 5ii) .— 
Fauquet, fab. de passementerie, 

redd. de comptes. 
MIDI : Monaln, papetier, synd. -

Gluais jeune, parfumeur, véril.-" 
Schmill et C-, nég., id. - Seidel, 
md de vins, conc. 

SeiMtrulloilS. 

Jugement de séparation d«
 C.°JE 

et de biens entre Marie CORNU»" 
SE et Antoine LF.NEUF, rue lUa-

leviilc, 5, place Lafayelle.— Prs" 
vot, avoué. 

Jugement de séparation de corps 
et de biens entre Rose-Margue 

rite HACHETTE et Gustave LA 
GNEAUX, actuellement sans ao_ 
mieile ni résidence connus. 

Prevot, avoué. 

UéeéH et lubuattutl»»8 

Du 25 décembre 1851. -Mme ®* 
gnièt'c, 29 ans, rue de Lisboni' • 
II, —M. Bclin, 55 ans, ruedu POf' 
Manon, 6.- Mine Roussclle, 33 "'^ 
rue do Fg-MoulDiartre, 
Mavol, 24 ans, rue Moulinai 'rt ' *

s 
- Mme veuve Condanec, « *' ' 
rue St-Sauveur, 49. - Mme con'ij 
3(s ans, rue Dupetit-Thouars, 1^ 

M. Borgne, 81 ans. rue G. 
- Mme Viardot, 29 ans rue » 
Ours, 25. - M. l'ons, 7! M».

 w 
Sl-l)euis, 340. - Mme Mens on,

 M 
ans, rue Ménilmontaiil, o'- _ 

Clerc, 29 ans, rue &urg*-
Mme Mary, 33 ans, rue de liou b 

âne 52. — M. Marlin, 57 »"»'
 nJ rMouiretard,29.--M.Dadou,6!' «»• 

rue des Anglais, 9. 

Le gérant, 
BAUDOUtt*. 

Enregistré à Paris, le Décembre 1834, F» 

Reçu deux fraucj vingt centime». 
IMl'RlMKRIg DE A. MIOÎ, HUE NKU VE-DES-MATHUKINS,gi8. 

Pour légalisation de U »i«n»tun' A 0»«*»« 
maire du 1" arrondissement, 


